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INTRODUCTION

Jeunes Marginaux, Jeunes en Errance, Jeunes en grandes difficultés ; autant d’acceptions pour définir des choix d’accompagnements avec hébergements de ces catégories de jeunes.
Jeunes, parce qu’en 2006, lorsque le projet d’ouvrir les portes du CHRS Augustin/Gartempe à des personnes en rupture sociale, avec ou sans animaux, toxicos ou pas, poly toxicos ou pas, le choix s’est porté sur une catégorie pour laquelle la rue n’aurait pas encore eue les effets dévastateurs irréversibles. C’est la tranche d’âge 18-30 ans qui a été retenue pour la création de 5 places.

Marginaux, puisqu’il fallait trouver un qualificatif qui les identifie et qui corresponde à une forme de réalité locale. 

En Errance, car après quelques mois d’accompagnement, et une première évaluation, ils nous sont apparus plus en errance que marginaux. Très conformistes dans leur attente, dans la description de leurs besoins, mais très en errance tant psychologiquement que physiquement. Une errance interne entre désir de réalisation et impossibilité d’agir, entre désir de conformité et refus d’accéder, entre image voulu et image renvoyée… une errance externe entre hébergement avec accompagnement et squatt avec le groupe d’appartenance, entre idéal collectif et réalité individuelle…

En grandes difficultés, lorsque le travail en réseau et en partenariat pointe le danger pour les 18-25 ans, en rupture familiale, en rupture institutionnelle de leur fait ou du fait des lois sur la protection de la jeunesse, en non accès aux minima sociaux… L’évaluation dans le cadre du Contrat d’Objectifs et de Moyens vient appuyer et permettre le financement en 2009 de 5 places pour « jeunes en grandes difficultés ».

Les formes d’accompagnement ont évolué et ont dû être pensées et repensées. Ce fût au cours de la première année de fonctionnement que le dispositif est né. Le dispositif s’est créé par les conditions mises en place. Afin d’éviter une construction empirique de l’accompagnement, la mise à l’épreuve des idées est inscrite dans le mouvement de la pensée responsable : au sein d’une équipe, avec le réseau local, par participation au réseau errance, par participation à des colloques, par la participation à la formation des travailleurs sociaux, par la pratique du journal, par le partenariat et par l’appui d’une intervention de type socio analytique exercée par François Chobeaux.

C’est par le dispositif que l’équipe peut fonctionner, trouver et donner du sens à son action. L’évaluation réalisée par l’ensemble de l’équipe, 60 mois après le commencement, permet de faire réfléchir avec des niveaux divers.

Tout d’abord, c’est d’un point de vue sociologique que va être présenté le territoire. Des constats nationaux à la réalité locale, complétée par une analyse de la situation des personnes avant leur accueil sur le dispositif.

Fort de ces enseignements et en s’appuyant sur l’évaluation effectuée en 2009, nous présenterons nos pistes de réflexion et d’analyse pour proposer le lien d’accompagnement mis en place. Prenant en compte les contradictions et paradoxes à faire vivre entre contingences institutionnelles, prise en compte de la personne comme sujet et positionnement dans la relation à l’Autre.

Nous terminerons le propos par une analyse qualitative et quantitative des accompagnements réalisés, basée sur des indicateurs choisis car correspondant au mieux à la réalité rencontrée et au sens donné, permettant par des perspectives de toujours rester dans la dynamique du dispositif.

I - Etude de territoire
1 - Du National
 … ( différentes formes d’errance)
Le passage de l'enfance à l'âge adulte s'est profondément transformé depuis trente ans. Ce qui était alors une transition courte permettant de passer de la formation à l'emploi, permettant de trouver un logement et de fonder une famille, a progressivement pris une tournure bien plus chaotique. 

La société française se montre peu accueillante pour sa jeunesse qui est la génération la plus vulnérable face au marché de l'emploi et à la crise du logement. C'est particulièrement vrai pour les enfants d'ouvriers et ceux issus de l'immigration, ou pour ceux ayant connu pendant l'enfance des difficultés familiales.
Ainsi, le cercle des jeunes en grandes difficultés s’élargit. Les plus fragiles, en échec scolaire, en rupture familiale ou en difficulté d’insertion professionnelle, sont de plus en plus nombreux à connaître l’errance et la marginalité.

Des jeunes issus de l’Aide Sociale à l’Enfance et/ou en rupture familiale, des jeunes placés en institution puis se retrouvant sans solution, à la rue ou hébergés de façon précaire, sans ressources, devenus majeurs, sans protections, fragilisés… se retrouvent dans la « catégorie »  jeunes en errance.

Malgré la complexité du phénomène, certains ont essayé de proposer une définition de l'errance. Elles sont en général avancées pour orienter et baliser l'action sociale, pour lui fixer des perspectives. François CHOBEAUX en donne une définition : « L'errance est cette vie faite de déplacements aléatoires dans une illusion groupale soutenue par un usage très important de substances psycho actives. Ils sont en quête d'identité collective, insatisfaits de la vie sédentaire et de son tissu relationnel. Ils ont de la difficulté à se construire du fait de leurs trajectoires personnelles, souvent caractérisées par l'enchaînement de ruptures avec les différentes instances remplissant une fonction de socialisation »
. Et il distingue 3 types de jeunes en errance : ceux qui se cherchent, ceux qui se fuient, ceux qui se perdent. 

Cette définition de l'errance n'est pas celle que retiennent d'autres institutions. Pour la DDASS de l'Hérault par exemple, la population errante est composée de « jeunes en situation de rupture sociale et/ou familiale, récente ou plus ou moins ancienne, n'ayant qu'une solution provisoire ou précaire pour dormir, ou aucune solution, adoptant un certain nombre de conduites à risques »
.

En fait, l’errance se décline de plusieurs manières, de sorte que l'on peut dire que presque tous les publics, jeunes et moins jeunes, qui vivent dans la précarité, traversent, plus ou moins longtemps selon le cas, diverses situations d'errance. 

Les causes de cette situation sont diverses autant que les parcours de vie qui y amènent. Il ressort tout de même plusieurs éléments de constat : une rupture de liens (avec les parents, avec le conjoint, les proches, les amis), rupture géographique (on quitte une ville pour une autre), rupture dans le rapport au monde du travail et/ou scolaire (licenciement, intérim, formations sans lendemain), rupture résidentielle (passage du logement à la rue, de la rue au squat, puis le foyer), jusqu’à la rupture avec soi-même (dépression, tentative de suicide, consommation d’alcool et/ou de toxiques, etc.). 

La rue est leur principal espace de vie, et la marche incessante d’un endroit à un autre leur permet non seulement de palier l’ennui mais aussi de croire qu’ils font avancer leur situation. Même s’il y a pour la plupart l’idée de « s’en sortir », on observe une attitude très ambivalente vis-à-vis de la gestion des contraintes et de la prise de responsabilité : difficulté à respecter les horaires, les règlements, l’attente dans les administrations, de devoir effectuer les démarches, et paradoxalement, l’expression d’un besoin « d’être cadré ». Il existe en fait une vraie souffrance, liée à l’ennui, l’absence d’utilité sociale et d’identité, la solitude, l’isolement, découlant d’une succession de ruptures.

Ils ont souvent été confrontés très tôt à des conflits ou à des formes d’abandon de la part de la famille. Ayant atteint un âge limite au-delà duquel l’institution ou la famille d’accueil ne peuvent plus les prendre en charge, les jeune majeurs peuvent se trouver confrontés à la nécessité d’une vie autonome qu’ils n’ont pas les moyens d’assumer. Il s’agit aussi de jeunes sortants de prison, d’hôpital. On observe là un dysfonctionnement de ces institutions qui ne prennent pas en compte le moment où les jeunes cessent d’être sous leur responsabilité. Pour certains de ces jeunes, la pauvreté "héritée" peut se cumuler aux carences des institutions.

C’est souvent une population vers laquelle "il faut aller", parce qu’elle exprime souvent une réticence forte à l’égard des accueils d’urgence et du 115, qui imposent à leurs yeux trop de contraintes en terme d’horaires et de promiscuité. Certains ont des chiens et ne sont accueillis pratiquement nulle part. 

On y retrouve également certains jeunes fortement engagés dans des pratiques addictives, qui partent sur la route pour tenter de mettre de la distance entre eux et leur environnement.

· La plupart des jeunes ont des parcours scolaires chaotiques
Ils sont en moyenne de niveau inférieur au BEP. Parmi les jeunes qui ont quitté l’école sans diplôme, beaucoup ont décroché au collège. Pour eux, l’enseignement proposé par l’école est hermétique et inadapté, et les solutions alternatives n’existent pratiquement pas ou sont difficilement accessibles.

· La plupart des jeunes ont « un manque d’enfance »
Violences familiales, placements, aller-retour d’une structure d’accueil à l’autre,…  On compte aujourd’hui 150 000 enfants placés et autant d’enfants faisant l’objet d’une mesure d'AEMO. Soit 300 000 enfants aux parcours douloureux, quelles qu’en soient les causes, pour qui le cheminement vers l’âge adulte sera semé d’embûches.

· La plupart des jeunes « abandonnent » leur corps et leur santé
Les jeunes en difficultés souffrent souvent de troubles multiples, mais n’ont pas conscience des effets négatifs que cela peut avoir sur leur vie ultérieure. Ils souffrent plus souvent que les autres jeunes de maladies liées à la précarité (absences de soins dentaires, maladies de peau). Leurs consommations diverses et variées sont également préoccupantes.
· La plupart des jeunes sont sans ressource
Alors qu’ils connaissent un taux de chômage deux fois supérieur à la moyenne nationale, les jeunes adultes de moins de 25 ans n’ont pas accès aux minima sociaux et ne peuvent compter que sur les solidarités familiales. Lorsque celles-ci sont défaillantes, ils sont sans ressource.

· Enfin, Il manque des lieux d’accueil pour les jeunes

Pour les plus fragiles, il manque un chaînon entre l’accueil d’urgence qui leur assure un toit, une douche et un repas, et le CHRS, plutôt pensé pour des adultes, où on leur demande un engagement dans une démarche d’insertion, un projet de vie, la signature d’un contrat. Certains manquent totalement de repères et ne sont pas en état de se soumettre à des démarches aussi volontaires.


2-Au local 

- Une tentative de réponse, le dispositif « jeunes marginaux »
A Limoges, l’équipe de rue (ARSL/CCAS) travaille depuis plusieurs années sur l’idée de mise en place d’une structure pouvant accueillir et accompagner ces jeunes. Du 01/01/2003 au 01/01/2004, est mené un projet de relogement de quatre jeunes squatteurs, effectué par le service du Centre de Jour (ARSL), financé par le DDE. Ce travail de relogement entamé avec des jeunes marginaux ou en voie de marginalisation en a interpellé d’autres. Il a alors été souligné un réel manque de solutions d’hébergement pour ce public ; et le travail a dû être mené autour d’un accès direct au logement, faute de solutions intermédiaires. Cependant, cette expérience a montré toutes les difficultés pouvant être rencontrées dans ce type d’accompagnement, et entre autres celles de la mobilisation dans la durée. Le passage direct de la rue au logement autonome s’est avéré souvent précipité, certaines étapes d’adaptation n’ayant pas été vécues.

En 2005, les chiffres des jeunes à la rue sont les suivants : 22 ont moins de 25 ans, dont 13 hommes et 9 femmes, 10 hommes seuls, 3 femmes seules, 6 couples. 

Ces chiffres, relativement conséquents, viennent confirmer les constats faits par l’équipe sur le manque de structures et d’accompagnement pour cette tranche d’âge de la population.

Il apparaît que les contacts avec les organismes sociaux diminuent. La précarité de l’hébergement mais aussi  le niveau d’exigence imposé par les organismes sociaux expliquant cela. Il existe un décalage important entre le niveau d’exigence de ces structures et la difficulté pour ces personnes à s’y contraindre. Comme l’évoque Pierre A. Vidal-Naquet, « les ruptures observées témoignent, le plus souvent, d’une incapacité à gérer une situation donnée, autrement dit d’une impossibilité à mobiliser les ressources permettant de faire face à la difficulté, à la contrainte, à l’événement »
. 

Il y a ceux qui connaissent le système et ceux qui ont du mal à accéder à l’offre. Ce sont ces derniers qui sont une nouvelle fois exclus des structures, ces mêmes structures faites pour les personnes en situation d’exclusion.

En 2006, la DDASS accepte le financement et la mise en place d’un « dispositif adapté ». Des groupes de travail se mettent en place et le projet du dispositif « Jeunes Marginaux » se construit peu à peu jusqu’à son ouverture en décembre 2006, au sein du CHRS Augustin-Gartempe.  


-De nouveaux constats de terrain 

· Fin progressive des contrats jeunes majeurs en Haute-Vienne (18-21 ans) : la Protection Judiciaire de la Jeunesse (PJJ) n’a plus de contrat jeune majeur, la majorité signifiant la fin de tout accompagnement. Le Conseil Général voit ses mesures se raréfier et demande en tout cas une importante anticipation du jeune 6 mois avant sa majorité (c’est-à-dire que les plus en difficultés auront probablement du mal à se mobiliser). 
· Fin du Pôle Vie sociale à la Mission Locale : l’accompagnement socio-éducatif (travailleurs sociaux) et l’accompagnement santé (infirmière/psychologue) ont été supprimés courant de l’année 2011.
· Forte augmentation des demandes pour les 18-25 ans au CHRS : nous constatons une forte augmentation des demandes de prise en charge pour les jeunes de moins de 25 ans (depuis plusieurs années pour des jeunes en fin de contrat jeune majeur, et plus récemment, pour ceux n’y ayant pas eu « droit »). Ces jeunes se trouvent en situation de précarité, d’instabilité et d’isolement, exposés à un risque accru de stigmatisation pouvant impacter fortement leur processus de construction identitaire. 

Une régularité dans les revenus pour les 18-25 ans ferait probablement diminuer le risque de « tomber » dans différentes formes d’errances mais il serait réducteur de croire qu’un simple revenu suffirait à combler les difficultés inhérentes à leur histoire. 

-Evolution vers le dispositif « Jeunes en grande difficulté »
Aux 5 places autorisées (3 financées en décembre 2006 et 2 en octobre 2007) pour des jeunes dits « marginaux », 5 places supplémentaires sont autorisées et financées en juin 2009, dédiées plus spécifiquement à des jeunes dits « en grande difficulté ». 

Dans un premier temps, l’accueil s’est porté sur les plus en marge, portant les stigmates de l’errance, ceux qui ne trouvaient pas leur place en institution et qui ont adhéré à la proposition hébergement/accompagnement.  Avec la création de cinq places supplémentaires, nous avons pu dans un second temps, apporter des réponses adaptées aux multiples demandes pour des jeunes, non encore happés par la rue, sans stigmate apparent, mais tout autant en difficultés.
Sur 31 jeunes pris en charge depuis sa création, 14 pourraient correspondre à ces profils de jeunes marginalisés par une société n’arrivant pas à inclure sa jeunesse carencée. 

17 autres jeunes pris en charge depuis décembre 2006 sont moins marginalisés. En effet, ils passent plus inaperçus et se fondent facilement « dans la masse ». Néanmoins, exclus, ils le sont, risquant de glisser peu à peu dans une errance durable. En référence à la notion d’errance active de F. Chobeaux, on pourrait parler d’errance passive pour ceux-là : ils ne revendiquent pas de statut particulier, et beaucoup se qualifient comme des victimes de la société (des institutions).

Le dispositif ayant été conçu pour la jeunesse en errance, tout y a été adapté autant que possible : durée de prise en charge, disponibilité pour l’accompagnement, pour la réflexion en équipe, lieux d’hébergements adaptés, etc.
« Ceux qui se fuient, ceux qui se perdent, ceux qui se cherchent » selon la classification apportée par François Chobeaux (Intervenir auprès des jeunes en errance) ont pu bénéficier par ce dispositif d’une prise en compte de leur singularité aussi multiple soit-elle.

· Identification progressive du dispositif par les partenaires 
Deux partenaires principaux ont été associés très rapidement : l’équipe de rue de Limoges et l’équipe de liaison dépendant du service d’Addictologie du CHS Esquirol. Avec la première, nous travaillons plus en amont et en aval de la prise en charge du jeune au CHRS (moins souvent pendant) ; avec la seconde, une convention a été signée un an après la création du dispositif pour un travail partenarial durant la prise en charge au CHRS.  
Service intégré au sein du CHRS lui-même, le dispositif a mis du temps à être identifié par les autres partenaires locaux : Mission locale, Centre de Jour, SPIP, Pass santé, PJJ, MSD, CCAS, etc. Un travail de communication a été effectué par l’équipe pour permettre à ces partenaires d’identifier au mieux les situations pouvant y être adressées. 
· Identification progressive du dispositif par les jeunes 
Les premiers jeunes entrés et pris en charge, soient 5, ont permis au dispositif d’être connu puis, le réseau fonctionnant bien, des demandes ont émané des jeunes « de la rue ». Les 5 places supplémentaires nous ont permis de répondre plus rapidement aux demandes mais sans pour autant fonctionner dans « l’urgence », de façon à pouvoir travailler l’entrée, à laisser au jeune le temps de la réflexion et de mûrir son projet. 
La vision du dispositif a donc évolué au fil du temps : certains le voient comme un accès rapide à un logement, sous-estimant souvent les contraintes liées à cet hébergement ; d’autres le perçoivent comme « un défi » à relever dans leur parcours de vie, etc.
3 – Le dispositif : une analyse sociologique
Depuis la création du dispositif début décembre 2006, 31 jeunes ont été accueillis.

58% d’entre eux sont originaires de la Haute-Vienne. Les autres proviennent de toute la France. 

68% ont déjà vécu dans des régions différentes en faisant des allers et retours toujours dans les mêmes villes, des lieux étant identifiés comme plus propices pour vivre à certaines périodes de l’année. Ces choix se font  en fonction des ouvertures des associations, des services sociaux, de l’emplacement géographique, du climat, mais aussi en lien avec la facilité à se procurer des produits.

61% ont entre 18 et 25 ans et 32% ont moins de 20 ans. Les autres ont plus de 25 ans, le plus âgé n’ayant pas dépassé 32 ans. La majorité est donc très jeune.
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29% sont des femmes et 45% d’entre elles ont été accueillies en couple au CHRS. 71% sont donc des hommes. 18% d’entre eux sont entrés sur le dispositif en couple. Nous avons connu une période assez longue durant laquelle aucune demande d’accueil de femme ou de couple n’a été faite.

19% des personnes accueillies sur le dispositif ont un enfant, l’un d’eux en a deux. Un d’entre eux 3% le(s) voit régulièrement. 

48% des jeunes accueillis ont un animal domestique avant de rentrer au CHRS. 53% d’entre eux en ont plusieurs.

· Origine des demandes
13% des jeunes sont orientés par le SPIP ou le SAP, 3% par le CHS Esquirol, 22,5% par le Centre de Jour, 42% par l’équipe de rue, 7,5% par les assistantes sociales du secteur, 3% par l’équipe de Prévention spécialisée de l’ALSEA, 3% par dispositif « Personnes Victimes de Violences » du CHRS, 3% par la Mission Locale et 3% par le CCAS. 

Les demandes proviennent parfois de plusieurs services simultanément.

Les orientations se font majoritairement par l’équipe de rue et le centre de jour car ce sont ces deux services qui rencontrent le plus de jeunes sans domicile fixe.
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· Avant l’entrée
De manière générale, ceux qui attendent plus de deux mois partent de Limoges ou ont changé d’avis, ou bien ont trouvé une autre solution. 

Depuis 5 ans, nous avons classé sans suite 8 demandes d’accueil de femmes, 23 d’hommes, et une de couple. Une jeune est décédée alors qu’une demande d’accueil avait été faite.

· Concernant le logement
74% des jeunes accueillis connaissent la vie à la rue ou en squat. Le temps passé à la rue/squat varie de quelques semaines à une quinzaine d’années.

A peine 10% d’entre eux ont fait un/des séjour(s) en hébergement d’urgence, souvent saturés. A cela, s’ajoutent les contraintes liées au règlement : peu de places avec animaux, consommations interdites, horaires, partage des chambres, manque d’intimité…etc. Ces jeunes préfèrent la solution du squat pour l’absence de contraintes et la possibilité de choisir avec qui ils le partagent.

52% d’entre eux ont déjà eu un logement autonome, parfois en colocation, parfois en FJT, via un bailleur public ou privé,…. On peut noter un accès au logement assez fréquent avec de très grandes difficultés à s’y maintenir. Une petite moitié des jeunes a vécu auparavant chez des connaissances, des amis, ou bien de la famille, toujours de manière très précaire.

· A propos de leur enfance / adolescence
Tous les jeunes accueillis ont des histoires de vie complexe. Selon Anne-Françoise DEQUIRE et Emmanuel JOVELIN « L’errance guette surtout les personnes fragilisées par une enfance délicate et une famille peu protectrice, ayant des difficultés à poser des règles ».

Ceux que nous accompagnons parlent souvent de maltraitance, de pauvreté, d’isolement, de problèmes liés à l’alcoolisme et à la violence au sein même de la famille, de problèmes de santé, de chômage.

61% ont fait l’objet d’une mesure d’AEMO, ou d’un Placement Familial, ou de séjour en MECS, CER, 7% sont Pupille d’Etat.
16,5% ne se sont pas exprimés à ce sujet. 

Parfois, le passé est évoqué avec beaucoup de confusions. Parfois encore, il n’est pas évoqué du tout. Certains jeunes sont en capacité d’évoquer leur histoire dès les premiers entretiens, d’autres auront besoin de beaucoup de temps avant de pouvoir/vouloir nous parler de leur enfance/adolescence.

A l’entrée au CHRS, 71% des jeunes disent avoir des contacts avec des membres de leur famille (au sens large). Parmi eux, 32% disent en avoir très épisodiquement avec parfois de longues périodes de silence.  Les 24% restant parlent de rupture complète.  Enfin, 6% n’évoquent jamais ce sujet.

· Au niveau scolaire
52% des jeunes ont un niveau scolaire inférieur à la classe de 3ème. Pour certains, une déscolarisation a eu lieu dès la 6ème ou la 5ème. 39% ont un niveau égal ou supérieur à la 3ème  avec une majorité de BEP/CAP ou niveau BEP/CAP et 6% sont titulaires d’un baccalauréat. 2% est dans l’incapacité de nous dire à quel niveau sa scolarité s’est arrêtée.

Ils ont très souvent redoublé une ou plusieurs classes et ont été orientés vers des filières qui ne faisaient pas l’objet de leur préférence. 

La grande majorité nous exprime une rupture avec l’Ecole en général, des difficultés d’adaptation à un rythme, une rigueur, des défauts d’attention, d’expression et de compréhension importants. La scolarité est souvent morcelée, coupée par des périodes de conflit familial, de placements, de déménagement

· Au sujet du travail

Jeunes adultes, 68% d’entre eux ont eu un ou plusieurs contacts avec la Mission Locale ou le Pôle emploi. 32% en ont déjà entendu parler mais ne s’en sont pas rapprochés et n’en connaissent pas bien le rôle et la fonction. Ils ne savent pas toujours qu’ils y ont droit et qu’ils peuvent solliciter ces services pour les accompagner, ou bien ils sont dans l’incapacité de s’y référer à cause des rendez vous à honorer, de l’attente, des horaires difficiles à tenir.

71% ont déjà travaillé ou ont eu au moins une expérience dans le monde du travail, que ce soit un stage, un job d’urgence, un CDD, de l’intérim, un chantier d’insertion, un travail « au noir »…. On peut remarquer une précarité importante dans l’emploi des jeunes accueillis et souvent des emplois qui ne correspondent pas à ce qu’ils auraient voulu faire ou du moins préféré faire. Très souvent, ils perdent leur emploi aussi parce qu’ils ont d’importantes difficultés à se concentrer sur une tâche et à supporter les contraintes d’une vie professionnelle (horaires, règlement intérieur, remises en question,…)

Par ailleurs, 81% ne savent pas ce qu’ils veulent faire et n’expriment pas d’envies particulières pour s’orienter vers un secteur précis. Il leur est, dans la plupart des cas, difficile de faire un choix ou d’être lucide quant à la faisabilité de leur projet. Souvent, on peut remarquer un marasme à l’idée de devoir franchir des montagnes administratives pour accéder à l’emploi. Les contraintes et l’attente, parfois longues, freinent la motivation bien souvent fragile de ces jeunes.

26% n’ont pas connaissance du monde du travail et n’a donc jamais occupé un poste.

3% ne se prononcent pas à ce sujet.

· A propos des ressources 
Avant d’entrer au CHRS, 68% n’ont aucune ressource, 29% perçoivent le RSA dont 3% avec un complément ATA – Allocation temporaire d’Attente - suite à une incarcération. 3% ont un salaire. 

Parmi ceux qui n’ont aucune ressource, 15% ouvrent des droits RSA ou indemnités chômage mais les demandes n’ont pas été faites et ils n’ont parfois pas connaissance qu’ils peuvent accéder à ces droits. Ces dossiers ne sont pas instruits faute de domiciliation mais aussi par manque de pièces justificatives (CNI perdue ou plus valable, fiches de paye égarées, etc…).
La majorité a déjà fait la manche et certains continuent à la faire après leur admission en CHRS. 

· Concernant la santé
Tous ouvrent des droits CMU mais seulement 45% en ont  en cours de validité. 
Au sujet des consommations, 81% des jeunes disent consommer des produits stupéfiants et 72% d’entre eux ont développé une dépendance
, au sens de l’OMS. 3% ont développé une addiction aux jeux vidéo. Par ailleurs, il existe une consommation non négligeable de médicaments associés ou non de prise d’alcool. Celle-ci concerne au moins 20% des jeunes. 13% ne parlent jamais de leurs consommations.

32% des jeunes accueillis ont déjà été hospitalisés avant l’entrée au CHRS, en lien ou non avec une problématique de dépendance. 

De manière générale, ils décrivent des problèmes de santé liés à la malnutrition, au manque de sommeil, à l’absence d’hygiène, à la poly toxicomanie. Le soin leur est difficilement accessible par manque de couverture maladie mais aussi parce qu’il faut prendre des rendez vous parfois très longtemps à l’avance. La plupart ont une fragilité psychologique qui peut s’expliquer par « l’absence répétée de sécurité, de stabilité et d’attention à l’autre, qui altère l’intégrité de la personne ».

· A propos de la justice
81% des jeunes accueillis sont endettés (amendes train, bus, contraventions, factures téléphones portables, loyers, etc…)  et 55% ont eu une ou plusieurs affaires au pénal. Les dettes, de manière générale, sont présentent depuis de nombreuses années et leur apurement ne représente pas une priorité pour la majorité d’entre eux.

3% ne se prononcent pas à ce sujet.

· Après le CHRS
Nous pouvons remarquer que la plupart des jeunes ont une vision de l’avenir très normée : avoir du travail, une maison, une famille, des enfants. Dans leurs discours, ils aspirent à sortir de la marge et à devenir « comme tout le monde ».

A ce jour, sur les 31 jeunes accueillis, 23 ont quitté le CHRS. 

Nous avons des nouvelles de 11 d’entre eux par l’intermédiaire des différents partenaires et en particulier par l’équipe de rue ou l’équipe de liaison du CHS Esquirol. 

Sur les 11, 3 sont repartis « faire la route », 6 sont toujours en haute Vienne et deux sont partis sur un autre département.

Depuis leur sortie, sur les 4 couples accueillis, 3 se sont séparés.

Nous savons que sur les 6 jeunes sortis en logement autonomes, 3 s’y sont maintenus pour le moment.  Un couple a laissé son logement du jour au lendemain sans que l’ASLL (Accompagnement Social Lié au Logement) puisse être exercé. Un autre couple s’est séparé et le logement a été gardé par la jeune femme avec son fils. Les deux autres jeunes ont des dettes de loyer mais se maintiennent encore dans leur appartement.

Nous savons globalement que les chiffres concernant le travail, la justice et la santé ne sont pas très différents de ceux de la sortie du CHRS.
II - Hébergement et accompagnement, l’Institution et le Sujet
1 - La catégorie des « jeunes en errance »

« Toutes nos divisions de sciences ne sont pas dans la nature ; elles n’existent que dans notre esprit, qui, à raison de son infirmité, est obligé de créer des catégories de corps et de phénomènes afin de mieux les comprendre en étudiant leurs qualités ou propriétés sous des points de vue spéciaux. En résumé, il ne faut pas devenir les dupes de nos propres œuvres ; on ne saurait donner aucune valeur absolue aux classifications scientifiques, ni dans les livres, ni dans les académies »
. 

Si l’Homme n’a jamais pu se passer de grilles, de classements, cette œuvre est particulièrement prégnante à travers la mise en place des politiques sociales, et plus généralement tout au long de la question sociale.

Toutes les sociétés, de tous temps, ont éprouvé le besoin de se représenter leurs propres limites, afin d’être en capacité d’envisager ceux qui sont dedans et ceux qui sont dehors (la ville/la banlieue…). Ainsi, ceux considérés comme étant dehors (les exclus), permettent non seulement de tenir un discours sur la norme, mais aussi, de penser les conditions nécessaires pour être dedans : « Tout se passe comme si pour intégrer on se livrait à une double opération d’extraction puis de réhabilitation, sortir des personnes d’un milieu dit à risque…puis définir pour chacune un parcours d’accession à une nouvelle identité »
.

En tant que travailleurs sociaux, nous sommes toujours mandatés pour intervenir auprès d’une catégorie préalablement construite. Ici, nous intervenons auprès  de la catégorie « des jeunes en errance ». Or, chaque catégorie charrie inévitablement son lot de représentations, de caractéristiques communes, de discours prêt-à-penser : « le travail discursif participe de l’énonciation d’un certain nombre de représentations ou de valeurs qualifiantes et légitimantes. Sans ce travail  rhétorique du social, pas de politique, pas même d’usagers ou de professionnels »
. Et, ce qui va être représentatif de ces représentations (idéologiques) c’est la manière dont nous allons utiliser notre pouvoir de nomination. Ainsi, il convient à nos yeux, de s’interroger sur la manière dont ces modes de désignation comme productions symboliques, organisent notre rapport au réel, et peuvent modifier nos pratiques.

Ces modes de désignation fonctionnent généralement à notre insu, mais ils restent accessibles à un examen critique, si toutefois nous acceptons de reconnaître leur caractère inévitable, ainsi que leurs conséquences. Ils correspondent toujours à une assignation identitaire et comportementale, à une manière de concevoir l’autre, enfermé dans une catégorie étanche, entièrement défini à travers son rattachement à un supposé groupe d’appartenance. 

Dès lors, nous pouvons nous interroger sur le bien fondé de l’appellation « dispositif jeunes marginaux » utilisée au début. Non seulement cette assignation identitaire opère une construction de la réalité pour le moins stigmatisante, mais elle semble également empreinte de violence symbolique au sens où Bourdieu  l’entend. Dans cette acception, la violence symbolique est à la fois une « servitude volontaire » (dans la mesure où il y a acquiescement de notre part à cette violence symbolique), et également involontaire, c’est-à-dire reconnue comme légitime par ceux sur qui elle s’exerce, tout en ignorant son caractère aliénant. Et, finalement c’est bien de cela dont il s’agit lorsque nous assignons quelqu’un à une identité qu’il n’a pas choisie.

Alors, si l’appellation « dispositif  jeunes en errance » a au moins le mérite de renvoyer à une définition peut-être moins restrictive, nous avons pris l’habitude d’utiliser l’appellation « dispositif jeunes ». Et, s’il s’agit de garder à l’esprit que « Prendre soin des mots, c’est d’abord prendre soin des gens »
, il convient de préciser que l’évolution de l’appellation du dispositif correspond également à son extension de cinq à dix places et surtout à la volonté de l’élargir aux évolutions constatées sur le terrain.

Ce qui nous intéresse par ailleurs ici, est bien de comprendre comment l’inévitable recours à la catégorie, risque de nous faire percevoir l’autre comme le représentant d’un modèle collectif en organisant notre perception du réel. Tous ces discours intégrés ont toujours une valeur performative, dans le sens où ils structurent les pratiques. En effet, lorsqu’on suppose qu’une personne se comporte de telle ou telle façon, en fonction de sa supposée appartenance catégorielle, on ne se comporte pas soi-même de la même manière avec elle. C’est bien le même processus qui est à l’œuvre pour une institution ou un dispositif car c’est avant tout la manière dont on se représente la problématique qui fait réponse. C’est en effet toujours la manière dont une institution envisage l’autre à priori, qui préside à la mise en place des modalités d’accompagnement. Si une institution envisage uniquement « le jeune errant » comme une victime innocente d’un processus causal qui le dépasse et qui lui est extérieur, elle ne proposera pas les mêmes modalités d’accompagnement que celles que nous allons tenter d’aborder ici.

Nous entendons toujours dans le travail social qu’il faut « déconstruire ses représentations », mais ce qui rend la tâche complexe, c’est que ces représentations sont toujours extrêmement difficiles à reconnaître parce que généralement enfouies sous les bons sentiments qui nous animent. La pensée s’épuise inévitablement dans l’émotion de la confusion identificatoire et projective.

Le « jeune errant » demeure une des grandes figures de la transgression sociale. Ce n’est d’ailleurs pas un hasard si le nombre de demandes de stage sur le dispositif des « jeunes en errance » est toujours significatif chez les étudiants en travail social. Impossible de ne pas voir derrière le nombre de ces demandes, une certaine fascination pour cet excitant vertige de la transgression que constitue l’errance, pour une liberté fantasmée, enfin débarrassée de toute attache et de toute obligation. Surtout, il est remarquable de constater que les motivations qui sont avancées par ceux qui sollicitent un stage ont souvent à voir avec quelque chose de l’ordre de la projection : « j’aurais pu être à leur place, ça aurait pu être moi » ou « je connais quelqu’un de proche qui aurait pu être accueilli sur le dispositif »…Dans ces cas là, effectivement, mieux vaut commencer par « déconstruire ses représentations ».

Par conséquent, si nous travaillons inévitablement à partir d’un objet construit, nous avons à rencontrer des sujets dans leur dimension singulière, foncièrement irréductible à des caractéristiques communes. Chaque jour, nous constatons l’hétérogénéité des situations des jeunes accueillis. La clinique du sujet implique la prise en compte, un par un, de chaque individu à partir des points d’insertion dans le social qui lui font souffrance.

D’où l’impossibilité au cours de cet écrit à rendre compte d’un modèle d’accompagnement, d’une manière de procéder qui serait opérante pour chaque jeune accueilli sur le dispositif.

2 - La demande

La demande d’admission doit obligatoirement être formulée par un travailleur social par le biais d’une note de situation transmise à notre service. Après réception de cette demande, nous recevons la personne concernée dans le cadre d’un entretien de pré-accueil dès lors qu’une possibilité d’admission existe.

Le but de cet entretien de pré-accueil est de mettre en lumière  la demande formulée par le jeune lui-même. Il s’agit non seulement de vérifier l’adéquation de cette demande avec nos missions et le cadre institutionnel, mais également  de commencer à mettre au travail l’objet de cette demande. En effet, pour nous, l’enjeu ne peut pas se situer dans une réponse adéquate aux besoins formulés par les jeunes demandant à intégrer le dispositif. A nos yeux, il ne s’agit pas de se mettre au service du « bénéficiaire » sur le mode de la satisfaction des exigences, afin de répondre au plus près de ses attentes : « De façon générale, nous dirons que toutes les fois qu’une institution fonctionne à partir de l’idéologie du « client roi », elle « agglutine » le groupe concerné dans un ensemble qui se veut stable parce que satisfaisant pour les intéressés, répondant à leur « demande » ou à leurs « besoins ». Nous n’avons pas affaire à un rite de passage, car ce qui est visé par le dispositif n’est pas un retour dans le milieu d’origine avec une position nouvelle. Nous sommes bien au contraire dans la ségrégation qui participe au phénomène d’exclusion ».

Souvent dans le cadre des entretiens de pré accueil, revient cette lancinante question, sous des formes différentes, mais qui peut se résumer par : « qu’est-ce que vous pouvez faire pour moi ? », ou bien alors par « qu’avez-vous à me proposer ? ». A cet égard, il nous semble essentiel de ne pas se précipiter sur une réponse qui viendrait boucher les perspectives d’élaboration autour de ce que souhaite la personne pour elle-même. Une telle perspective empêcherait la possibilité d’accompagner quelqu’un dans la mise en jeu dans l’espace social de ce qui lui manque et donc de ce qui mobilise son désir. Cette conception impliquerait par ailleurs la transformation de la nature de l’acte d’accompagnement, car il y a toujours une insatisfaction (nécessaire) dans ce lien là. 

Nous refusons donc de céder à l’idéologie qui tend à se centrer sur la prestation ou la tâche à accomplir, sur la résolution technique d’un problème posé, raccourcissant au maximum le temps qui sépare une question de sa réponse, un problème de sa solution, dans une tentative d’élimination des impuretés, des scories du lien relationnel qui nuirait à l’efficacité. Dans cette perspective, nous accomplirions nos missions au mieux, si nous trouvions au plus vite un logement à un jeune qui exprime cette demande. C’est d’ailleurs de cette manière qu’il convient de procéder lorsque le problème posé ne déborde pas : un jeune a besoin d’un logement, nous lui trouvons un logement, la difficulté est ainsi effacée.

Cependant, comme le souligne FUSTIER, nous constatons quotidiennement que dans de nombreux cas, l’absence de logement renvoie à autre chose, comme s’il s’agissait d’un symptôme. Ici, régler le problème sur un mode purement technique est alors sans effet. Le jeune ne sera toujours pas en capacité d’habiter le logement trouvé. Pour qu’il soit en capacité d’y parvenir, il faut un long détour, un travail sur le lien qui se tisse entre les jeunes concernés et nous. Afin qu’il n’y ait pas de méprise sur notre propos, il convient de préciser que l’objet énoncé de la demande est toujours à prendre au pied de la lettre, non pour s’y précipiter, mais pour permettre à la personne de tourner autour, de l’incarner dans une parole. S’il s’agit toujours de s’occuper de la question « visible » car c’est elle qui fait sens et qui cristallise la problématique des jeunes accompagnés, il s’agit également de prendre en considération que l’accompagnement des jeunes qui s’adressent à nous, nécessite des pratiques plus complexes que la seule résolution d’un problème technique. En effet, il n’est pas difficile de fournir l’adresse de Pôle Emploi à un jeune accueilli. En revanche, il est plus complexe de l’accompagner pour qu’il trouve en lui-même les raisons de s’y rendre.

Ainsi, l’enjeu n’est-il pas la réponse adéquate aux besoins et à la demande, mais la reconnaissance d’un au-delà de la demande. Encore faut-il que cette demande trouve une adresse. Cela suppose un dispositif institutionnel, une organisation adéquate. Lorsqu’il n’y a pas d’antinomie manifeste entre la demande formulée et les missions du dispositif, la décision de l’accueil est prise par l’ensemble de l’équipe.

Notre dispositif institutionnel doit non seulement permettre à un jeune de comprendre que son appel à trouvé une adresse, mais également lui permettre de continuer à élaborer autour de  l’objet de sa demande.

3 - Le cadre institutionnel

Il faut revenir au fondement même du lien d’accompagnement qui se repère non pas comme produit par le travailleur social mais qui se produit dans la rencontre de chaque sujet avec le lieu où il est engagé, sachant que cette rencontre n’est possible que parce qu’un cadre est tenu.

D’emblée, la rencontre (comme la séparation) est donc instituée. D’abord de par les textes qui balisent le fonctionnement de l’établissement : textes législatifs, conventions…Mais aussi par la présence permanente d’un tiers, d’une fonction d’exception comme la désigne Jean-Pierre LEBRUN dans ses travaux. Cette permanence de la référence s’actualise dans les fonctions de direction (ici le cadre socio-éducatif), et du projet institutionnel.

Il s’agit donc de garantir un espace, un lieu permettant à chaque personne accompagnée de déposer ses interrogations, ses difficultés, de les déplier et de les mettre au travail afin d’y inventer ses solutions. Pour ROUZEL, c’est le cadre qui fait étayage à ce lieu. Ce cadre, toujours référé à l’institution, se décline selon plusieurs dimensions : les missions, le temps, et l’espace. Ce cadre doit être énoncé d’entrée, en amont de l’accueil, afin d’éviter tout malentendu préjudiciable à la suite de l’accompagnement.

Les missions que nous avons à mettre en œuvre et pour lesquelles nous sommes financés pourraient se résumer par : qui me paie et pour quoi faire ? Ici, la perspective d’insertion est clairement énoncée comme faisant partie des missions principales à mettre en œuvre par l’équipe de travailleurs sociaux qui accompagne les dix jeunes présents sur le dispositif. Il nous semble d’ailleurs incontournable que les jeunes sachent à partir de quelle place ils sont écoutés et en fonction de quel but.

Le temps : tout d’abord, la durée d’hébergement n’est pas illimitée. Chaque jeune signe un contrat d’hébergement d’une durée de six mois. Ce contrat peut être renouvelé en fonction de l’évolution de la situation. Nous procédons à une évaluation de la situation du jeune concerné qui doit être validée par notre direction avant de proposer le cas échéant, un renouvellement aux services de l’Etat (DDCSPP).

Ensuite, la fréquence des rendez-vous est également fixée par une règle qui prévoit au moins une rencontre par semaine. Cette obligation détermine le minimum exigé par l’institution mais la fréquence peut-être beaucoup plus importante en fonction des situations et des temps d’accompagnement (souvent la fréquence n’est pas la même en début ou en fin d’accompagnement). Les rendez-vous sont fixés à l’avance même si une certaine latitude est laissée à l’accueil de l’imprévu.  

L’espace : Un appartement autonome est mis à disposition des jeunes accueillis sur le dispositif. Une exigence est formulée quant à la tenue de ce lieu et au paiement des loyers (10% des revenus).

Concernant le lieu des rencontres, la règle institutionnelle détermine une alternance hebdomadaire entre les bureaux du CHRS et le lieu de vie des jeunes accueillis.

Un accompagnement physique dans différents services (administratifs, médicaux, judiciaires…) est également nécessaire suivant les situations.

4 - La relation à l’autre

Il ne s’agit pas de réduire le lien d’accompagnement à un simple accès aux droits, réduisant le sujet à la figure juridico-administrative de l’usager. Les médiations éducatives, que constituent par exemple l’accompagnement d’un dossier administratif (CMU…) sont avant tout des points d’appui à l’établissement d’un lien d’accompagnement permettant à quelqu’un de découvrir la position qui lui est propre. 

Au cœur de ce lien d’accompagnement, nous avons toujours à nous interroger sur la relation à l’autre : « La fonction éducative exerce comme toute rencontre entre humains, sous transfert, c’est-à-dire dans une rencontre qui ne laisse pas froid, où la part de l’émotion et de l’affectif, les projections d’amour et de haine, entrent en jeu ».
 Le transfert désigne généralement le processus psychologique par lequel des désirs inconscients et infantiles viennent s’actualiser dans une relation présente. 

Jean OURY raconte qu’il existe un compteur Geiger que l’on doit apporter avec soi quand on entre dans une institution. Cet appareil tient en une question : est-ce que dans cette institution on prend au sérieux la question du transfert ? Et OURY de répondre que si la question est négative, mieux vaut fuir à toutes jambes…

Nous pensons que si la mise en lumière des processus transférentiels est toujours un exercice particulièrement difficile à mener, la tâche implique une difficulté supplémentaire avec les jeunes accueillis sur ce dispositif. Lorsque des personnes ont été très abimées par des parcours de vie pour le moins chaotiques, il est particulièrement difficile de proposer un espace interne suffisamment désencombré pour les accueillir. Lorsque tout nous convoque à panser, il est urgent de commencer à regarder du côté des intentions et des désirs qui nous animent. 

Le but de l’opération se décompose en deux temps. Le premier temps consiste à faire tomber l’illusion que nous disposerions d’un savoir sur la personne accompagnée, et que nous saurions faire à sa place. Dans le second temps, il s’agit d’accompagner cette personne dans cette désillusion qu’un autre saurait ou pourrait à sa place. Or, ce second temps dépend en premier lieu de notre capacité d’élaboration autour de notre positionnement, autour de notre détachement, autour de notre propre désillusion.

Tout ce travail n’a d’autre finalité que de permettre à l’éducateur de ne pas envahir « l’espace de la relation de ses propres fantasmes et représentations inconscientes, et (qu’il) ne cède pas aux avances d’amour ou de haine, qu’il sache se déplacer, pour laisser l’espace de rencontre désencombré et ouvert. Ceci ne va pas sans un travail parallèle de l’éducateur sur soi, sur ce que provoque en lui la relation ».
  Faute de quoi la relation est intoxiquée soit par un trop grand éloignement, soit par un trop grand rapprochement, deux modes de défense qui se rejoignent.

Comment pouvons-nous rendre compte des effets subjectifs de ces rencontres, des effets positifs ou des butées que nous rencontrons ?  Comment se dégager des transferts de séduction ? Comment être en capacité d’entendre la souffrance sans la rationaliser ?  Comment sortir de l’illusion de la réparation ?

Pour ce faire, l’institution a fait le choix de quatre professionnels exerçant à mi-temps sur le dispositif plutôt que deux professionnels à temps plein. Chaque professionnel travaille donc à mi-temps sur le CHRS « dispositif jeunes », et à mi-temps sur le CHRS « insertion ». Cette organisation témoigne de la volonté de multiplier le croisement des regards, d’intégrer le dispositif à l’institution CHRS, de ne pas enfermer les professionnels dans une approche qui se voudrait spécifique auprès d’une catégorie. L’institution a par ailleurs décidé d’instaurer une double référence mixte, c’est-à-dire que chaque personne accueillie est accompagnée par deux travailleurs sociaux, homme et femme, référents de la situation, à travers une volonté de croisement des regards pluridisciplinaire, et dans un souci de prise en considération de la différence sexuée. Cette disposition facilite également le pas de côté par rapport à la relation duelle, souvent engluée dans des transferts de séduction propices au sacrifice du caractère professionnel de notre fonction.

Ensuite, le compte rendu de chaque rencontre est consigné dans un journal d’observation. Le but de ce passage par l’écriture n’est pas uniquement la transmission d’informations aux autres collègues du dispositif, mais surtout le traitement du réel par le symbolique.  

Enfin, un travail socio-analytique est mené lors de rencontres régulières avec le sociologue François CHOBEAUX qui fait autorité au plan national sur la question des jeunes en errance. Afin de prolonger ce travail, l’institution met également à notre disposition des espaces de parole où chaque professionnel est invité lors de réunions hebdomadaires, à essayer de repérer ce qu’il en est de son désir dans la relation qu’il a engagé avec un autre. Chacun de sa place, est notamment convoqué à répondre à cette question : qu’est-ce que je veux pour l’autre ? « Le travail d’élaboration ainsi compris comme travail de conquête, pour chacun, de sa propre position sexuée, va à l’encontre de la pente naturelle : celle qui nous pousse, dans le roman familial des sujets traités, à épouser les transferts de séduction…Travailler et penser c’est s’engager dans un mouvement subjectif infini, de dés-identification. Dés-identification tant par rapport à une image maternelle idéale, très imaginaire, supposée pouvoir boucher le manque de la personne, la préserver de la division subjective, que par rapport à cette image paternelle qui n’en serait que le seul pendant ».
 

Si nous avons toujours à nous interroger sur les sentiments que l’autre nous inspire, cette relation n’est pas à sens unique, il convient également de s’interroger sur ceux que l’autre nourrit à notre égard.

Si nous reprenons les travaux de Paul FUSTIER, les personnes accueillies auraient deux possibilités opposées d’interprétation des actes du professionnel : « Echange contractuel d’un côté, échange par le don de l’autre, sont donc les deux possibilités interprétatives antagonistes, à la disposition (…) des usagers pour comprendre les actes des professionnels qui s’occupent d’eux ».
 

Comment repérer à quelle place l’autre nous assigne ? « En ne se focalisant pas exclusivement sur le social imaginaire mais en prenant en compte la complexité humaine dans toute son épaisseur : en n’écoutant pas seulement le sens du discours des personnes mais en y entendant parfois autre chose et en prêtant attention aux ratés de la langue, aux lapsus et aux hésitations, glissements ou répétitions de signifiants ; en ne se positionnant pas toujours en situation de savoir sur l’usager mais en lui faisant part parfois de son non-savoir, de son manque ; en ne cherchant pas à réduire la complexité subjective à un projet individuel».
 

Dans cette perspective, il s’agit également de ne pas perdre de vue que « la carence, au sens de Winnicott, entraîne une personne prise en charge à « interpréter » un professionnel qui « s’occupe » d’elle, comme une possible figuration idéale de la mère dévouée (…) Dans les situations institutionnelles, plus la part carencée de la personnalité est importante, plus viendra se loger dans l’interprétation par le don, une nostalgie de la mère, première séductrice, soignant et caressant le jeune enfant (…) L’institution est une grande pourvoyeuse d’objets matériels ou symboliques qu’elle propose aux personnes qu’elle a en charge. Lorsque ces objets sont interprétés comme des dons, ils sont interprétés comme liés à l’âme du donateur. Si cette âme est maternelle, il s’agit de rendre un contre-don qui réponde à cette « maternalité », on comprend que pour lier l’échange, la personne prise en charge adoptera une position psychique de nourrisson ou de jeune enfant. Elle répond à ce qu’elle a senti de maternel en s’offrant comme enfant séduit ou à séduire ».

D’où la nécessité de ne pas se contenter d’observations sur les liens qui nous unissent aux personnes accompagnées vus à sens unique. Nous ne devons pas oublier le sens inverse, à savoir la place que nous occupons, où nous sommes mis dans la liaison ainsi établie.

5 - Le lien d’accompagnement proposé sur le dispositif

A nos yeux, beaucoup de jeunes accueillis sur ce dispositif présentent des personnalités qui peuvent être envisagées à partir de leurs rapports avec la question du don et de la dette. Il semblerait à travers les travaux de Winnicott, que beaucoup échouent à établir des liens suffisamment souples parce qu’ils sont soit dans le manque soit dans l’excès par rapport à l’intériorisation de la problématique du don. Cette difficulté entraine une quasi-incapacité à prendre une position d’adulte dans l’ordre des générations où la personne serait à la fois donateur et donataire. Nous avons souligné à ce sujet que les personnalités carencées vont avoir tendance à nourrir l’espoir ou l’illusion de retrouver chez les professionnels rencontrés une figure de la mère idéale entièrement dévouée.

Dans cette perspective, il convient de rester vigilant à ce que  l’accompagnement proposé sur le dispositif ne vienne renforcer cette seule position de donataire (celui qui reçoit) caractéristique du jeune enfant ou de l’adulte assisté. Pour cela, mieux vaut éviter de redoubler du côté maternel, même si c’est la place à laquelle nous sommes souvent convoqués par les jeunes. L’accompagnement doit au contraire permettre d’aider une personne à renoncer à cette position de donataire pour investir une position souple de donateur/donataire dans les échanges sociaux.

En effet, le désir a toujours un prix ; c’est ce qu’il faut perdre pour pouvoir, si l’on peut dire, investir sa vie. Or, de nombreux jeunes accueillis sur le dispositif, parce qu’ils ne sont pas en capacité d’abandonner une position de donataire, ne sont pas prêts à payer le prix qu’il faut pour désirer, de renoncer à perdre l’objet comblant pour désirer à partir de son manque. 

Sommes-nous prêts non seulement à aider mais aussi à soutenir par la contrainte, un individu à devenir un sujet désirant ?

En confondant normaliser et normativer, nous faisons en fait l’économie de discerner là où l’on aide et là où, à son insu, on ne fait que materner.

Ces éléments peuvent se décliner de manière très concrète tout au long de l’accompagnement.

Dans les premiers temps du dispositif, si les jeunes accueillis devaient s’acquitter d’un loyer, ils bénéficiaient chaque semaine d’un certain nombre de tickets service pour l’alimentation. Seulement, la valeur cumulée de ces tickets service étant supérieure au loyer demandé, il y avait un intérêt financier à être accueilli et à rester sur le dispositif. Il nous est apparu que ce bénéfice financier pouvait amener certains jeunes à rester sur le dispositif au-delà du temps d’accompagnement nécessaire.  La réflexion menée à la suite de ce constat nous a conduits à supprimer les tickets service et à exiger une participation au paiement du loyer. Il n’y a qu’à la lumière d’un positionnement professionnel étayé, et réfléchi que nous pouvons arriver à dépasser le sentiment d’illégitimité spontané que nous pouvons ressentir lorsque nous demandons à une personne qui a déjà beaucoup souffert, de payer son loyer. Bien sûr, ils sont nombreux a avoir déjà payé, souvent lourdement, les années d’errance passées dans la rue, mais il s’agit de les accompagner à passer de « payer dans son corps » à la reconnaissance d’une dette symbolique. 

Il nous semble que « l’essentiel du travail éducatif est de déboucher avec les personnes sur la construction d’une dette symbolique investissable dans l’espace social. Comment faire quand tout est dû ? Si ce n’est marquer dans la matérialité du paiement que la dette est du côté du sujet. La dette si l’on reprend les catégories de Marcel MAUSS dans son célèbre « Essai sur le don » (1980) est ce qui permet, au-delà de donner et recevoir, de faire retour à la communauté, donc de s’insérer au sens propre, de prendre une place qui a de la valeur dans les échanges sociaux. Les personnes prises en charge n’ont pas une dette vis-à-vis des éducateurs qui les accompagnent, car ceux-ci sont payés pour ce qu’ils font ; ils ont une dette vitale envers la société. Ils ont à investir leur vie dans l’espace de la communauté humaine. Autrement dit, une façon de payer cette dette est l’insertion. Prendre la question de l’insertion par ce biais est la seule façon pour la poser comme processus où le sujet est actif ».

Alors que tout nous pousse à épouser une position maternante, il s’agit de maintenir opérant le cadre institutionnel dans un souci constant d’un étayage de la limite. Nous ne devons jamais perdre de vue que notre fonction est toujours bordée, soutenue et contenue de par sa référence à l’institution. N’oublions jamais de rappeler cette évidence, à savoir qu’il n’y a jamais de liberté que sur fond d’interdit, de possible que sur fond d’impossible. 

6 - Soutenir la limite

« Beaucoup de sujets ne se tournent plus vers l’Autre en acceptant implicitement de consentir au travail nécessaire pour se réapproprier leur demande, mais espèrent plutôt de l’Autre qu’il règle leur problème à leur place. Cela dans une sorte « totale » qui leur permet une nouvelle fois de ne pas subjectiver leurs questions…Dans ce cas, se proposer de leur venir en aide, leur prêter une oreille attentive, les écouter, tout cela risque bien de conforter, voire de renforcer une telle attente. Et peut aboutir, paradoxalement, à légitimer ce type d’appel ; et à répéter dans le transfert ce qui à conduit ces sujets dans une impasse…Autrement dit, plus on propose d’écouter, plus on risque de laisser supposer que tout est susceptible d’être résolu et de renforcer leur conviction qu’obtenir une solution constitue un droit. Et moins on fait appel à la responsabilité du sujet. On considérera toujours, bien sûr, cette dernière comme un objectif qu’on cherche à atteindre, mais comme un vœu pieux, puisque le seul fait de se proposer comme aide servira à confirmer qu’existe la possibilité d’obtenir une réponse sans que la personne ait à s’engager comme sujet ».
 
Partant de ce postulat, la visée du dispositif n’est pas de faciliter l’existence des jeunes accueillis, mais bien d’apprendre à faire avec la réalité. 

Cet apprentissage se traduit concrètement au quotidien par notre volonté de faire vivre le fait que lorsqu’ ils ne peuvent pas, c’est bien d’eux dont il s’agit. Considérant que chaque jeune accompagné peut reconnaitre une part, aussi infime soit-elle, de responsabilité dans ce qui lui arrive, nous travaillons à ce que cette part soit pleinement rencontrée. C’est le sens de cette affirmation qui veut que du 1% qui les concerne, ils deviennent responsables à 100% et c’est en ce sens que nous pouvons parler de points de responsabilité comme autant de lieux de confrontation où le lien d’accompagnement va permettre de pointer que quelque chose est produit par le sujet. Cela se réfère à l’endroit précis où la personne va, de manière insistante, mettre en avant la responsabilité d’autrui. Si elle est en retard, c’est parce que le bus, le réveil, les embouteillages, le mal de tête…est présenté comme justification à son retard, alors qu’elle doit apprendre à penser comme lui appartenant. C’est par le biais d’une multitude d’incidents répétitifs que se saisissent les points de fuite d’un sujet.

« Nous pouvons nous demander si sur le plan éthique, nous avons d’autre choix que d’abandonner les personnes accompagnées à leur sort ? Le latin sors, sortis donne sort, décision par le hasard, mais aussi, sorte, genre, espèce, catégorie d’êtres ou de choses. Abandonné à son « sors » pourrait être entendu comme abandonné au hasard de son genre (masculin, féminin) et de son espèce (sa lignée), lieu et creuset de sa position de sujet. C’est du lieu de cet abandon qu’une personne accompagnée pourra, désencombrée de notre désir, y retrouver le sien ».
 Bien entendu, il ne s’agit en aucun cas d’afficher un désintérêt manifeste envers la personne accompagnée. Ce positionnement dans la relation n’est soutenable que parce qu’il s’inscrit dans un nécessaire souci de l’autre.

Pour autant, il s’agit d’essayer de préserver une position de décalage, afin d’être en capacité de restituer à l’autre la part qui lui revient, lui permettant d’être confronté à quelque chose qui l’engage et qui ne renvoie à notre propre désir. Il nous faut donc essayer de tenir la plainte et ne pas forcément vouloir y répondre en la bouchant avec du bien ou du bon.

Or, comme nous l’avons souligné, la position éducative s’inscrit dans le paradoxe même de ce qui la motive : le désir de réparation. Pourtant, le risque de ne pas répondre recouvre un véritable enjeu éducatif. C’est une façon de travailler (ou de laisser les choses se travailler) que d’abandonner la personne accompagnée à ses questions au lieu de se précipiter sur les premiers pas de sa demande : « s’extraire de l’imaginaire de réparation, implique d’avoir le courage de refuser de passer à l’acte. Ce qui n’est pas facile, car si l’exigence professionnelle s’oppose à la demande sans limite, il faut bien voir aussi que ne pas passer à l’acte quand on fait tout pour vous y faire passer cela suppose une sacrée décision, une décision de responsable ».

Soutenir face à la demande des personnes accompagnées des positions authentiquement limitées, refuser de passer à l’acte, soutenir l’écart, faire émerger du tiers, suppose donc un long et difficile travail d’élaboration du lien d’accompagnement.

7 - Un positionnement éthique de non-savoir

A l’instar de Sébastien PONNOU-DELAFFON
, nous pouvons décliner cette posture de non-savoir selon deux axes :

· Non-savoir sur l’autre, dans la mesure où le savoir n’est pas du côté de l’institution ou des travailleurs sociaux, mais du sujet. Un sujet responsable, considéré dans sa globalité, accepté dans sa singularité et dont il faut favoriser, valoriser la parole, car à travers elle et ce qu’il dit de lui, il nous apprend qui il est et comment il appréhende le monde.

·  Non-savoir quant au bien de l’autre : « A quoi sert-il de réfléchir à longueur de temps sur le bien de l’autre, si ce n’est pour éviter cette question : pourquoi s’imaginer en savoir quelque chose ? »
. Pour Lacan, il s’agit d’une éthique du « bien dire » répondant à l’écueil de dire le bien comme à celui d’un faire qui reviendrait à faire taire.

L’approche clinique privilégie en effet une approche singulière du sujet, c’est-à-dire d’amener le sujet à ce qu’il trouve lui-même, ses propres réponses et solutions en exprimant son savoir sur ce qui l’habite.

8 - Limites du lien d’accompagnement proposé

Si le modèle de lien d’accompagnement proposé au cours de cet écrit ne saurait s’appliquer de manière mécanique et linéaire à chaque jeune accueilli sur le dispositif, il convient d’être encore plus mesuré et nuancé pour certains jeunes très désocialisés, pour des jeunes présentant des pratiques toxicomaniaques très ancrées, pour des jeunes présentant des pathologies mentales avérées, ou pour des jeunes combinant plusieurs de ces  caractéristiques.

Ainsi, le curseur des contraintes et des exigences de l’institution ne peut pas être le même envers chacun.

De la même façon, la question du don et de la dette ne peut pas être mobilisée à l’identique avec  des personnalités qui vivent l’absence et le manque comme la confirmation d’une perte radicale dans le registre de l’effondrement, ou bien avec des personnalités qui envisagent le lien à l’autre sur le registre de la persécution. Et force est de constater que depuis l’ouverture du dispositif, nous avons très régulièrement accompagné des jeunes qui présentaient ces caractéristiques.
Sans doute s’agit-il de proposer face à certaines situations ou à certains moments, un cadre plus rassurant et offrir davantage de sécurité. Nous constatons que souvent nous ne pouvons pas nous cantonner à un rappel du cadre au regard des entorses inévitables qu’il suscite (retards, absences…), mais nous devons également impérativement mener une réflexion sur les circonstances qui les entourent et les sens qu’ils peuvent alors receler.

Il nous faut également prendre acte qu’avec certains jeunes, il ne sert à rien de se précipiter dans l’élaboration de projets opératoires, aux objectifs précis et marqués par le faire. On va faire des papiers, faire un stage, faire une cure… Comme le rappelle DECLERCK, le modèle médical : symptôme/traitement/guérison n’est souvent pas opérant. Il convient donc par moments, de réduire nos prétentions d’efficacité à un modeste accompagnement des jeunes dans le temps, condition sine qua non à toute élaboration psychique chez des sujets en souffrance.

Il nous faut donc être en capacité d’accueillir le symptôme comme une manifestation qui fait signe d’un sujet et non forcément d’un dysfonctionnement ; tout en favorisant des modes d’expression socialement acceptable de ce symptôme. Il s’agit également de dire oui aux petites inventions et au bricolage qu’opère chaque sujet pour continuer à vivre.

III - Analyse qualitative et QUANTItative d’un « bricolage » pensé et professionnel
Pour réaliser cette analyse, nous avons décidé de nous appuyer sur les thématiques qui animent le plus souvent les projets individualisés des jeunes que nous accueillons : l’accompagnement en lien avec l’hébergement, le volet administratif, l’accompagnement à l’insertion professionnelle, au budget, aux soins. Nous souhaitons surtout démontrer l’importance de la relation à l’autre dans le type d’accompagnement que nous proposons, notre désir de mettre le jeune à une place de sujet, d’acteur de son projet.  

Depuis décembre 2006, 31 jeunes ont été accueillis  au sein du dispositif.  22 sont des hommes, 9 des femmes, 50 % sont propriétaires  d’un ou plusieurs chiens. Certains de ces jeunes sont eux-mêmes des parents (des enfants sont nés durant la présence de leurs parents au CHRS). De plus, certains de ces jeunes parents ont demandé à être accueillis dans le dispositif afin de faire valoir leurs droits liés à leur parentalité ou afin de pouvoir rencontrer ou recevoir leurs enfants dans des conditions décentes. 
1 - L’hébergement
· Différents types d’appartements
Lors de leur accueil, nous mettons des  appartements  à disposition des jeunes : 12 ont été hébergés sur site et 19 dans des appartements extérieurs, dispersés dans la ville de Limoges. Les jeunes accompagnés de chiens sont hébergés dans les appartements extérieurs (les animaux étant interdits dans les logements au sein de la structure du CHRS).

Cependant, des jeunes hébergés sur site peuvent intégrer, en cours d’accompagnement, un appartement sur l’extérieur afin  de se rapprocher le plus possible de la réalité et d’être confrontés à leur capacité à se maintenir en appartement (investissement des lieux, entretien, protection d’eux même par la régulation des visites, les relations entretenues avec le voisinage… Il faut savoir que l’accès aux logements sur site est sécurisé par la présence d’un veilleur de nuit et la présence de l’équipe de travailleurs sociaux en journée). Ainsi, 4 jeunes sont passés en logement extérieur durant l’accompagnement. Pour certains ce changement s’est montré inadapté entrainant un retour dans les appartements sur site.

Un couple, dont la jeune femme est enceinte, a été admis dans un premier temps dans un appartement sur site. Dès le début, le couple s’est mobilisé, effectuant les démarches inhérentes à l’évolution de leur situation administrative, au suivi de la grossesse,… Face à cette implication, nous proposons au couple de s’installer dans un appartement situé au centre ville ce qui leur permettait de se rapprocher d’un mode de vie plus « ordinaire ». Très rapidement ils se retrouvent confrontés à leurs propres incapacités : ils n’arrivent pas à gérer l’appartement et  le quotidien se désorganise au fur et à mesure que le terme de la grossesse se rapproche. En effet, ils se laissent envahir par la famille de la jeune femme, avec laquelle les relations s’avéraient conflictuelles. Ils ont expliqué leur difficulté à dire « non » aux personnes qui « passent ». Des problèmes d’hygiène viennent se rajouter à cela.  Suite à la naissance de leur bébé, il nous est donc apparu important de les accompagner avec une plus grande proximité, dans ce moment particulièrement difficile des premiers jours « en tant que parents ». Suite à différents échanges avec le couple, ils réintégrèrent un appartement sur le site du CHRS. 

Par ailleurs, des accueils sur site ont lieu pour répondre à un besoin de cadre plus sécurisant. 

Nous avons accueilli deux jeunes femmes qui, arrivant à saturation, percevaient les autres habitants du squat comme une menace. Cette angoisse permanente de la violence, des débordements (dus à la consommation d’alcool et/ou de produits entre autres) les ont amenées à solliciter un appartement  sur site. 
· Investissement et entretien des appartements par les jeunes
Nous entendons par « investissement » la façon dont les jeunes vont s’approprier les logements. La décoration va être l’un des indicateurs de cet investissement : certains jeunes vont accrocher des posters ou des photos sur les murs, récupérer différents objets de la rue et élaborer « un décor urbain », par le biais de sculptures, de dessins, de meubles. Investir l’appartement est aussi agencer les pièces et le mobilier autrement : la salle de bain peut devenir « un débarras », le salon devenant parfois la seule pièce à vivre servant aussi bien de cuisine, que de chambre. Tous ces éléments nous permettent de constater que les jeunes s’ancrent dans le logement, tentent de s’y sédentariser et de mettre en place un environnement  singulier. Cet investissement peut être pensé comme une démonstration du besoin des jeunes de se créer un lieu  sécurisant avec leurs propres repères. 

Nous nous sommes rendus compte que 65 % d’entres eux  s’approprient leurs logements dès leur arrivée. L’élaboration de ce cadre de vie ne cesse de croître tout au long de l’accompagnement : 86% des jeunes au moment de la sortie ont investi  l’appartement.

Nous souhaitons faire la distinction entre investissement et entretien. Même si nous constatons un investissement important des jeunes dans leur appartement, il n’en reste pas moins que pour la plupart d’entre eux, l’entretenir reste compliqué. En effet, par leurs histoires (carences multiples, traumatismes, addictions…) et leurs parcours (rue, squat, hébergement précaire….), ces jeunes peuvent avoir un rapport à la norme différent. Notre accompagnement concernant  l’hygiène et la propreté du logement s’effectuera, tout en ayant conscience de nos représentations divergentes. De plus, le maintien en l’état est parfois compliqué par la présence des chiens mais également par des habitudes de vie. 

L’investissement reste un élément fort, toutefois, au fil de l’accompagnement la mobilisation des jeunes en terme d’entretien des logements décroit : 55% à l’entrée dans les lieux entretiennent leur appartement alors qu’ils ne sont plus que 19% à le faire à la sortie du CHRS.

Face à cette dichotomie entre investissement et entretien du logement, nous constatons que l’appropriation du logement ne garantie pas le maintien en terme d’hygiène, que le rapport à la norme est différent, que l’accompagnement s’adapte et n’est pas focalisé sur un seul des aspects et prend en compte les difficultés à garder un rythme de ménage régulier.
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Au moment de la sortie, 29 % laissent un logement en bon état, et 22% des jeunes quittent un appartement à la fois sale et dégradé.  Au fil du temps, nous avons constaté que ces négligences allaient de paire avec un désinvestissement plus global dans l’hébergement et l’accompagnement, qui nécessitent un recadrage et parfois une décision de mettre un terme à l’accompagnement par l’hébergement.
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2 - Les rencontres
Les accompagnements se font en double référence. Nous rencontrons les jeunes au minimum une fois par semaine. Ces entretiens ont lieu alternativement dans les bureaux du CHRS ou lors de visites au domicile des jeunes. Lors de problématiques ou de situations délicates, nous pouvons décider que l’entretien soit mené par un seul travailleur social.
· Les lieux d’entretien
Il nous semble important de ne pas rencontrer les jeunes uniquement dans les bureaux. Les visites à domiciles sont indispensables : elles  sont un outil d’accompagnement. Elles permettent de provoquer une autre forme de relation. Le jeune est dans son espace de vie, lieu où il a ses repères, dans un cadre moins anxiogène que les bureaux représentant l’institution. Dans ce contexte, la parole se libère parfois avec plus de facilité. Il convient alors de rester vigilant sur les enjeux provoqués au travers de ces différents types de relation.

Les visites à domicile nous permettent également de vérifier l’état des lieux des appartements et de l’investissement des jeunes dans le logement.  

Les entretiens dans les bureaux permettent de confronter les jeunes à un cadre institutionnel par l’intégration de règles collectives (salle d’attente, absence des chiens dans les locaux…). 

Il peut nous arriver d’organiser des rencontres dans des lieux plus neutres que les bureaux ou le domicile : restaurant, association, terrasse, place publique….
· La présence des animaux domestiques

Accepter la présence des animaux est aussi une des spécificités de l’accueil des jeunes au CHRS. Cet aménagement du règlement ne pose plus de problème, néanmoins nous avons décidé que lorsque l’entretien a lieu dans les bureaux, les chiens ne sont plus acceptés. Cette décision a été motivée par le fait que les chiens pouvaient parasiter la relation. En effet, lorsque les jeunes ne voulaient pas aborder certains sujets, les chiens étaient régulièrement pris comme moyen de diversion. Afin de permettre un détachement entre les maitres et les animaux dans les conditions les moins anxiogènes possibles, des boxes ont été construits et mis à disposition dans l’enceinte du CHRS. Ils sont peu employés, les jeunes préférant laisser les chiens chez eux ou attachés sur le trottoir. Lors des visites à domicile, les chiens sont toujours présents.
Nous avons un budget à disposition pour  les frais vétérinaires, les assurances obligatoires (chiens  catégorisés). Nous aidons les jeunes par cela à être en conformité avec la loi. Nous demandons au propriétaire selon ses ressources,  de rembourser totalement ou partiellement les frais engagés.    

Enfin, il est à noter que depuis que nous avons fait le choix d’accueillir des jeunes en grandes difficultés mais moins marginalisés, nous accueillons aussi moins de chiens. Nous nous apercevons qu’il est très rare, contrairement aux premières années, de côtoyer lors de nos accompagnements d’autres animaux (rats, souris, furets, chats….).  
3 – L’accompagnement socio-éducatif
Nous allons tenter de définir l’accompagnement dans sa globalité, le sens des projets envisagés. Dans le même temps nous allons tenter d’analyser les avancées et les difficultés rencontrées par les jeunes dans ce parcours d’insertion. Nous conclurons par les questionnements et les perspectives qu’engendrent l’accompagnement. 

· La durée de l’accompagnement

Selon les chiffres, depuis l’ouverture du dispositif jeunes,  la durée moyenne de séjour est proche de 12,5 mois.  La durée des accompagnements varie en fonction de la singularité de la personne accueillie. Certains ont besoin de plus ou moins de temps pour mettre en place des choses, faire évoluer leur situation, élaborer un ou des projets, faire émerger des désirs...

· L’accompagnement administratif
Les personnes accueillies dans le cadre du dispositif « jeunes en errance » ont souvent des parcours chaotiques et d’importantes difficultés à tenir leurs situations administratives à jour. Pour étayer notre travail de soutien dans les démarches et régularisations administratives, nous avons fait le choix de prendre trois thèmes : le renouvellement des papiers d’identité, de la couverture maladie, et l‘actualisation de leur situation auprès de l’administration des impôts. Cette liste de démarches liées à l’insertion sociale n’est pas exhaustive,  tout au long des thématiques développées dans cette évaluation nous pourrons nous rendre compte que l’accompagnement est ponctué de relations institutionnelles (justice, protection de l’enfance, bailleurs sociaux….). 

· Les papiers d’identité 

Lorsque les jeunes rentrent sur le CHRS, 45 % n’ont plus de pièce d’identité. Durant l’accompagnement 90 % les remettent à jour, et 86 % en sont encore détenteurs lors de la sortie. L’accès aux droits nécessite de pouvoir présenter des pièces d’identité. Notre accompagnement   permet aux jeunes de se mobiliser dans leurs démarches. Néanmoins, nous constatons que tout au long de leur présence au CHRS, la perte et le renouvellement des papiers sont réguliers. 

· Déclaration d’impôts
Toujours dans l’idée d’inscrire les jeunes dans un parcours d’insertion, la régularisation de leur situation auprès de l’administration du Trésor Public est obligatoire. La déclaration permet l’accès au logement, à l’aide juridictionnelle, à l’insertion professionnelle, à de nombreuses aides sociales…. A leur arrivée sur le dispositif, 93 % des jeunes n’ont pas fait de déclaration d’impôts dans les dernières années. 52 % ont fait cette  démarche lors de leur présence au CHRS, et 55% quittent le CHRS en ayant régularisé leur situation.  Cette démarche administrative peut être pour eux synonyme de « fichage » et leur laisse entrevoir le spectre de nouvelles dettes et échéances.
· La couverture maladie

A leur entrée sur le dispositif, 55% n’ont pas de couverture maladie. Afin d’accéder aux soins, ce qui est souvent un souhait lors de leur présence au CHRS, nous amenons les jeunes à obtenir une couverture maladie. Les demandes sont uniquement liées à la Couverture Maladie Universelle Complémentaire, ce qui amène à penser que ces jeunes n’ont jamais suffisamment cotisé pour avoir accès au régime général. Une majorité des 40% de jeunes qui bénéficiait de l’assurance maladie à leur arrivée au CHRS   avait vu leurs droits récemment  ouverts dans le cadre d’accompagnement  médico-social d’urgence (service d’urgence hospitalier, Service d’Accueil et d’Orientation, hospitalisation d’office….). L’accès à une assurance maladie est la condition sine qua non à une orientation vers le soin. Très régulièrement, ces jeunes font part des différents soins qu’ils souhaitent engager durant  leurs séjours au CHRS. L’une des difficultés autour des démarches administratives et particulièrement celle liée à la CPAM, est l’attente : attente au guichet, attente de la validation du dossier, attente de la carte vitale…Régulièrement, lors de la première demande,  le dossier est incomplet, ce qui génère de nouvelles démarches.  Les jeunes ont beaucoup de difficultés à se mobiliser dans la durée, ils veulent un résultat immédiat. Notre travail est alors de les maintenir dans l’envie de se soigner, de donner du sens à cette action. Afin d’inciter les jeunes à accepter cette attente nous sommes parfois amenés à les accompagner physiquement et à patienter avec eux. Ce moment peut nous permettre d’amorcer des discussions liées à la démarche, mais également à leurs ressentis et à leurs histoires personnelles. Par ailleurs, nous tentons de les sensibiliser à l’intérêt de finaliser le dossier : une fois la CMU acquise, l’accès aux soins est possible. 

Nous pouvons constater  que 100 % des jeunes au bout de quelques mois de présence au CHRS  ont leurs droits CMUC ouverts. Cette situation perdure à leur sortie puisque 95 % quittent le CHRS avec une couverture maladie. Enfin, ces démarches autour de l’assurance maladie démontrent aussi les difficultés pour ces jeunes à anticiper, à se projeter. Dans ce contexte le sens de notre travail est de permettre aux jeunes de considérer que ces démarches ne sont pas de l’ordre de l’impossible.
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· L’accompagnement à des «  soins »
L’accompagnement aux soins est global, toutefois, nous présenterons essentiellement l’aspect lié aux addictions. Les jeunes accompagnés dans le dispositif « jeunes en errance » sont pour certains en proie à des pathologies sérieuses. Les années passées dans la  rue engendrent  des difficultés : psychiques, de rapport au corps, d’estime de soi… même si comme le soumet P. DECLERCK, la rue peut engendrer la folie, mais la folie peut aussi amener à la rue.  De plus, certains sont poly toxicomanes et ont des addictions importantes. La prise des produits se fait  généralement   sous forme d’injection ce qui  génère parfois d’autres complications médicales.

Lors de l’accueil, ils sont près de 64 % à évoquer certains de leurs problèmes de santé. Parfois, ils vont nous faire part d’une difficulté ou d’une pathologie qui en cache une autre de bien plus grande importance. Certains vont évoquer par exemple des problèmes dentaires, pour laisser entendre leurs addictions à certains produits. D’autres,  dès les  premiers  entretiens, vont faire part de leurs souffrances. 

Lorsque nous avons reçu Yvon et que nous lui avons demandé ce qu’il venait chercher au CHRS, il nous a répondu : « que vous m’aidiez à arrêter de shooter ». Puis, il a évoqué sa souffrance liée à la quête de produits, cette « accoutumance dévorante ».  Malgré la décharge émotionnelle que provoque ce type de confession, nous essayons  de ne pas nous laisser aller à l’apitoiement. Parfois notre action peut être le moyen d’accéder à  un protocole de substitution à des fins lucratives ; situation que nous avons rencontrée lors de  l’accueil d’un couple.

Nous avons donc, avec l’équipe de liaison de lutte contre les addictions, mis en place une forme d’accompagnement partenarial autour du soin. Un assouplissement du cadre protocolaire a été proposé par l’équipe psychiatrique, entre autre pour permettre à ces jeunes de bénéficier de produits de substitution sans être hospitalisés. Cette solution permettait au jeune homme de conserver son travail en intérim, et au couple de ne pas être séparé lors de l’hospitalisation. Quelques semaines après la délivrance de la méthadone, nous avons remarqué que ce jeune homme avait cessé de travailler. Différentes lectures peuvent être faites de ce constat : la fin de l’achat de drogues dans la rue (environ à hauteur de 1600€ par mois) n’obligeait plus d’entrées d’argent importantes. Mais, dans un second temps, nous nous sommes aperçus, que le couple avait repris sa consommation habituelle et que les produits délivrés par le Centre de soins servaient  « de monnaie d’échange» et de ressources financières. Même si nous prenons en compte le phénomène de « rechute », nous constatons d’autres comportements similaires dans les motivations à accéder à la substitution. Parfois nous sommes face à des stratégies où la demande première est là pour cacher une autre demande moins avouable.

Si, au fil de l’accompagnement, la plupart des jeunes finissent par évoquer leurs différents problèmes de santé (81 % au cours de l’accompagnement et 89 % à la fin), nous remarquons que les jeunes ont de grandes difficultés pour mettre en place un réel suivi : 19 % dans les premiers temps de leur présence, 58 % en cours d’accompagnement, 37 % à la fin de l’accompagnement continue à s’occuper réellement de leur santé. Ces chiffres sont à mettre en lien avec ceux des démarches auprès de la CPAM afin de bénéficier d’une protection santé.  

Ce rapport à l’accès aux soins chez certains jeunes que nous accompagnons est complexe. Ils verbalisent concrètement les différents symptômes de leur souffrance mais ont d’énormes difficultés à aller au bout de leurs démarches médicales. Il est régulier que les rendez-vous chez le dentiste, le gynécologue ou autres spécialistes ne soient pas honorés. Ils sont alors au mieux repoussés, voire annulés. Ce comportement engendre un refus des praticiens de continuer les soins, y compris chez ceux qui ne rechignent pas à recevoir des bénéficiaires de la CMU. Outre les difficultés à anticiper, à se projeter sur du long terme, nous nous questionnons aussi sur cette dichotomie entre  « le parler » et l’agir. Rester dans la plainte, se présenter en tant que souffrant, n’est il pas un moyen de se présenter à l’autre en tant que malade, appelant compassion et maternage, piège dans lequel le travailleur social peut vite être enfermé.
Nous accompagnons Guillaume qui se plaint depuis son accueil de nombreux  maux : articulations, estomac, poumons….Nous lui avons spécifié que nos compétences ne nous permettaient pas de le soigner mais que nous pouvions l’orienter vers des médecins voire l’y accompagner s’il le désirait. Durant des mois,  Guillaume a eu comme seul contact son médecin généraliste afin d’obtenir du subutex. Lors de ces rendez-vous il abordait rarement ses maux, et lorsque ce fut le cas, il ne réussi jamais à atteindre l’étape de l’examen médical. Face au manque de mobilisation de Guillaume dans son projet, nous lui avons fait part de notre souhait d’arrêter l’accompagnement au CHRS et nous lui avons proposé d’accéder à un logement. Cette décision a provoqué chez lui beaucoup d’angoisse et particulièrement celle de retourner à la rue. Il décida alors, non sans anxiété et difficulté, d’être hospitalisé  pour un sevrage alcoolique et d’accéder à un  protocole de substitution aux opiacées.  

L’exemple de Guillaume nous montrerait  que  l’accès aux soins est plus motivé par l’idée de rester au CHRS que de réellement prendre en compte sa santé. Néanmoins, si nous savons que la plupart vont rechuter dans les semaines qui suivent leur hospitalisation, nous pensons que le lien avec les équipes soignantes est tissé. Nous sommes une nouvelle fois dans l’idée « de connaître des possibles ». Si Guillaume est de nouveau motivé pour un sevrage, il connaîtra les interlocuteurs capables de répondre à sa demande. 

[image: image7.png]Accompagnement aux soins

MEntrée M Encours d'accompagnement M Sortie

89,47%
80,77%

64,52%
57,69%

Difficultés évoquées Suivimédical mis en place





· L’accompagnement vers l’insertion professionnelle

 «Avoir du travail …comme tout le monde » est une des demandes faite par les jeunes lorsque nous discutons avec eux de l’élaboration de leurs projets. Mais lorsqu’ils évoquent ce sujet, il est rare qu’ils mentionnent  les différents échecs qu’ils ont  essuyés. Pour la plupart, ils sont déjà passés par les parcours et les dispositifs d’insertion. Lors de leur arrivée au CHRS, ils font part d’une grande motivation pour accéder à un emploi. Cependant, ce n’est que lorsqu’ils sont face à la réalité, qu’ils constatent que les dispositifs, les parcours d’insertion professionnelle sont les mêmes qu’ils ont rencontrés précédemment. L’entrée en CHRS ne les dispense pas des obligations passées, n’effacent pas leurs histoires et ne gomment pas leurs cicatrices : les jeunes perçoivent de nouveau toujours les mêmes obstacles à franchir. 

· L’inscription à Pôle emploi

1ère étape de l’insertion professionnelle,  se rendre visible en tant que demandeur d’emploi. Même si l’on peut constater que l’inscription à Pôle emploi s’est considérablement simplifiée ces dernières années, elle n’en reste pas moins difficile pour les jeunes. Leur problématique est tout autant d’effectuer la démarche d’inscription que d’anticiper l’actualisation afin d’éviter la radiation. Ainsi, d’inscrit à radié est un rythme à deux temps qui par lassitude devient un grand silence. 

Dans ce contexte, les jeunes sont donc 73 % à ne pas être inscrits à Pôle emploi lors de leur entrée au CHRS. Sans cette inscription, il est impossible d’être orienté vers les différents dispositifs  permettant une insertion  professionnelle (mission locale, chantier ou entreprise d’insertion, stage, RSA….). Même certaines aides accordées par le CCAS comme la gratuité aux transports, sont liés à l’inscription qui doit être valide depuis 5 mois sans interruption.

Avec notre soutien, les jeunes répondent globalement à cette obligation. Au bout de quelques semaines 80 % s’inscrivent. Certains pour maintenir leurs droits au RSA, d’autres afin de permettre une orientation adaptée. 

A la sortie du CHRS, Ils ne sont plus que 59 % à être toujours inscrits. La plupart ne sont plus dans aucun dispositif, n’ont pas réussi à aller au bout de leur contrat ou n’ont pas pu bénéficier d’orientation à la fin de leur stage ou suite à une plate-forme d’insertion.

· La formation

Sous le terme de « formation », nous mettons les formations traditionnelles (AFPA, GRETA…) qui sont souvent reconnues comme qualifiantes mais qui vont plutôt concerner  des personnes qui ne sont pas encore trop éloignées du rythme d’un travail, et de ses contraintes. Nous confondons aussi dans ce groupe, les emplois aidés en chantiers  ou entreprises d’insertion puisqu’une partie de ce temps est aussi consacrée à la recherche d’emploi et l’élaboration d’un projet professionnel. Ces chantiers sont sans nul doute, un très bon outil d’insertion par le travail mais de moins en moins adapté aux personnes les plus en difficultés : baisse des subventions, rendement exigé inadapté…
A leur entrée sur le dispositif, la plupart des jeunes n’ont pas de qualification professionnelle (97 %), ni même d’expérience (20%). Ils demandent souvent une formation adaptée, nécessaire à leur parcours d’insertion. A l’entrée, ils sont 3 % à être inscrits dans un processus de formation. En cours d’accompagnement, ils sont 43 % à y avoir accès. La plupart des ces formations sont des plateformes de découverte ou de sensibilisation au travail. Elles doivent permettre aux jeunes de trouver des centres d’intérêts, reprendre un rythme et des repères spatio-temporels  par une activité, de faire des stages, de se confronter à un collectif dans un cadre professionnel… Ces plateformes sont de courtes durées et très peu rémunérées (environ 350€ par mois).

Au départ, les jeunes démontrent une réelle motivation. Cette mobilisation est liée à l’entrée sur le dispositif et l’élaboration du projet. Pour certains, cette période peut s’apparenter à une « lune de miel », tout est formidable, tout est possible. Pour la majorité, Il faut discerner les différents éléments qui fondent cette mobilisation : l’attrait de la rémunération, faire plaisir à l’éducateur, prendre un nouveau virage, répondre aux contraintes du dispositif,….   Chaque jeune va osciller selon son histoire, ses capacités, entre ses multiples motivations. Le rôle de l’éducateur est de rester vigilant, de ne pas se laisser entrainer  par l’illusion, ou un jeu de dupe.  Accompagner un jeune vers la reprise d’activité, c’est lui permettre de se rattacher à la norme, de gagner de l’estime de soi. Selon les sujets et leurs parcours de vie, nous élaborons différentes stratégies afin de permettre aux personnes de se confronter à la faisabilité de leurs projets. 

Rebecca, jeune femme très carencée, avec des problèmes d’hygiène importants souhaite devenir tatoueuse. Si ses qualités de créatrice semblent réelles, son talent de dessinatrice est certainement très enfoui, et la marginalisation de ces modèles (punks décapitant des skinheads, tête de mort et rats crevés) ne permettent pas à ce stade d’imaginer une réelle carrière de tatoueuse. Afin de ne pas lui renvoyer son incapacité et de ne pas casser notre relation, nous décidons de lui emboiter le pas dans la construction de son projet. Nous mettons en place une rencontre avec un tatoueur réputé de la ville pour qu’il conseille la jeune dans son parcours. Au préalable, nous la prévenons des raisons de notre entrevue et surtout du personnage qu’il va rencontrer. Avec délicatesse mais fermeté, il explique à Rebecca toutes les démarches à effectuer pour réussir dans ce métier mais aussi après avoir vu ses dessins, les obligations auxquelles elle doit répondre : hygiène scrupuleuse, mise en place des cours de dessin, achats de matériels….. Cette rencontre permet à Rebecca de percevoir son incapacité à tenir ce projet. Elle décide alors de changer d’orientation. Elle ne vécut pas cette rencontre comme un échec mais plutôt comme une mise en garde. Les paroles portées par un professionnel, l’écoute apportée la valorisa et lui permis une réelle réflexion sur son avenir. Nous pouvons même penser que cette rencontre suscita en elle un réel intérêt puisqu’elle retourna quelques fois voir le tatoueur juste pour parler avec lui. 
Si nous avions nous-mêmes discrédité le projet de Rebecca, nous ne sommes pas persuadés qu’elle aurait eu la même  interprétation. Nous pouvons penser qu’elle aurait vécu notre conseil comme un refus d’accompagnement, le renvoi d’une image négative. Elle aurait certainement eu un sentiment d’ingérence dans sa vie, que nous choisissions pour elle, non d’une décision de libre arbitre.  

Néanmoins, parfois, il nous semble nécessaire de ne pas laisser la personne se bercer par des illusions qui ne l’amèneraient qu’à vivre une nouvelle situation d’échec. Nous essayons de prendre en compte la personne et son environnement.

Jordan, 28 ans, a un lourd passé institutionnel entre les foyers de l’enfance et la prison. Jordan vit un long parcours d’errance jonché de formations inabouties, de contrats salariaux dont la finalité a toujours été entre la démission et le licenciement. Des plateformes,  des chantiers d’insertion puis une nouvelle ville, des papiers égarés, des droits au chômage inactivés, des illusions perdues….Lorsque Jordan nous fait part de son désir de travailler nous emboitons son pas, sans mesure. Le parcours est balisé, Jordan le connaît parfaitement. Inscription à Pôle emploi, entretien avec les conseillers, positionnement sur liste d’attente : 6 mois…Puis Jordan commence son CDD en périphérie de Limoges dans le secteur agricole, l’attente de ce contrat  a altéré sa motivation mais il lui en reste. Il tient un discours enthousiaste, mais la réalité du monde professionnel le rattrape rapidement : difficulté à respecter les horaires, les consignes, absentéisme. Lorsque nous discutons de ces difficultés avec Jordan, il est plutôt dans le déni « je ne comprends pas pour moi, tout se passe bien… ». Alors, nous redoublons de conseils, de stratégies. Puis, c’est le licenciement au bout de 3 mois, absentéisme et retards sont devenus légions. Pour l’employeur, impossible de continuer. Jordan est groggy, sonné par l’échec, il essaye de renvoyer la faute sur autrui, sur « le pas de chance » puis s’excuse de ne pas avoir répondu à nos attentes….

Ces excuses nous questionnent puisqu’elles  démontrent peut-être que Jordan ne se projetait pas en fonction de ses désirs mais plutôt en fonction de l’interprétation qu’il faisait de notre accompagnement. 

Avons-nous eu raison de répondre aussi positivement au discours normatif de Jordan ? N’avons-nous pas, par notre action, amené Jordan à croire à son illusoire capacité à travailler ? Quelle place les gens que nous accompagnons nous attribue ? 

Dans l’exemple de Jordan, que nous pouvons étendre à beaucoup d’autres, le délai d’attente pour entrer en chantier d’insertion ou en formation est long, parfois trop long. De plus, la politique du rendement, du résultat par le chiffre, a éloigné l’insertion professionnelle de la relation à l’autre. Les plus en difficultés ont de moins en moins la possibilité de trouver des lieux adaptés à leur insertion par le travail. Néanmoins, nous ne pouvons pas  considérer les difficultés de ces jeunes à s’insérer comme étant  uniquement  liées  à l’inadaptation des dispositifs ; il nous semble surtout que l’accès à une norme leur est parfois difficile.  Leurs carences éducatives et affectives engendrent une fragilité psychique. Aux vues de ces difficultés, nous devons élaborer un accompagnement basé sur des alternatives à l’insertion professionnelle.
A la sortie du dispositif, ils ne sont plus que 59 % à être inscrits à Pôle emploi au lieu  de 80% quelques mois auparavant. Ils ne sont plus que 14% à être en formation au lieu de 43%. Sur les 53% qui se rendaient régulièrement à la mission locale, ils ne sont plus que 20 % à continuer d’honorer des rendez-vous. Certains diront « tu parles ça sert à rien, ils te font signer un CIVIS et puis voilà ». Souvent les plus jeunes attendent l’âge légal pour bénéficier des minimas sociaux.  

Nous savons que quelques semaines après être sortis du CHRS, les chiffres des jeunes en activité seront encore plus faibles, surtout pour ceux qui seront revenus à la rue. Chaque demande d’aide sera conditionnée à une inscription à Pôle emploi. Afin de permettre un soutien auprès des jeunes, nous devons alors nous saisir du maillage, du réseau partenarial. Il est alors souhaitable de construire avec eux ce réseau tout au long de l’accompagnement afin qu’ils puissent trouver des relais à leur sortie…. 
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· Les ressources

A leur arrivée, 58% des  personnes n’ont aucune ressource, ne prétendent ni aux indemnités de pôle emploi ni à d’autres prestations. 39 % des jeunes perçoivent le RSA et 3 % touchent une rémunération grâce à un emploi. Nous pouvons faire le rapprochement avec l’âge des personnes accueillies. En effet, il ne faut pas perdre de vue que ce sont des jeunes loin de l’emploi, et en grande précarité, le RSA restant l’une des prestations possibles à partir de 25 ans. 

Durant l’accompagnement, le nombre des personnes ayant le RSA reste inchangé. 3% perçoivent l’AAH et 13 % vont accéder à une formation ou un stage faiblement rémunéré (environ 400€). 13 % vont accéder à l’emploi, souvent à temps partiel, adapté tel que des chantiers d’insertion. En effet, le niveau scolaire des jeunes (la majorité a vécu l’échec scolaire), le manque d’expérience professionnelle (même si certains ont occupé des petits boulots, en stage ou en job d’été, dans des secteurs très différents) et la faible possibilité d’emploi engendrent une insertion professionnelle difficile et demande à ce qu’elle soit adaptée. 

Nous avons pu remarquer que certains alternaient des périodes de travail avec des périodes souvent plus longues d’inactivité. Les raisons de perte d’emploi sont nombreuses, mais nous pouvons souligner des difficultés à se concentrer sur une tâche et à supporter les contraintes d’une vie professionnelle (règlements, horaires de travail, etc.).

Par ailleurs nous ne pouvons pas occulter que certains jeunes tirent leurs ressources de la manche. Parfois même, cet argent récolté est un complément au RSA. D’autres encore pratiquent un travail au noir. En plus de leur rapporter de l’argent, ces activités considérées comme illégales les obligent à se mobiliser, à avoir une certaine rigueur, des objectifs à atteindre.  

Il nous semble important que les jeunes puissent évoquer avec nous ces activités lucratives et illégales. L’objectif de notre accompagnement n’est pas de les soutenir ou de les juger mais de laisser un espace de parole leur permettant de verbaliser leurs ressentis. Ils nous parlent alors de l’indignité et de la honte que peuvent provoquer  certaines pratiques (deal, vol, prostitution, manche passive….) mais aussi de leur sentiment de fierté et de réussite à faire quelque chose par eux-mêmes. Certaines activités comme le travail au noir, la récupération de matériaux, la manche active sont pour eux similaires à une micro-entreprise dont ils sont les gérants. 

Cette écoute permet sans aucun doute d’aborder « d’autres possibles » en terme de ressources, de ramener à des pratiques moins en marge. Evoquer ces activités peut leur permettre de conscientiser leurs limites et parfois d’élaborer d’autres stratégies plus normatives.  

33% des jeunes sont sans ressource lorsqu’ils partent du CHRS, et 67% sortent avec des ressources même si celles-ci sont minimes (RSA), sachant que 13% ont des revenus en lien avec une formation.
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· La participation Financière

Dans un souci de confrontation à la réalité et de prise de conscience des contraintes liées à l’hébergement, une participation financière est demandée à hauteur de 10% de leur revenu. 

A l’entrée, 54% des jeunes qui ont des revenus payent la participation financière. Nous constatons, lors des premiers mois de l’accompagnement un investissement important ainsi qu’une acceptation des conditions d’hébergement  et d’accompagnement présentées dans le règlement. 

Au cours de l’accompagnement, plus que 23% des jeunes participent chaque mois. En effet, ces jeunes contractent des dettes chaque mois auprès des personnes de leur entourage. La consommation de produits divers, les enjeux et la relation qui se jouent avec le groupe d’appartenance de la rue engendrent une gestion de leur budget compliquée et délicate. L’une des spécificités des jeunes est l’immédiateté : lorsqu’ils disposent de leur argent, ils le dépensent très rapidement, avec peu de limites. Ces différents constats nous ont amené à faire évoluer notre pratique en maintenant  fortement cette obligation. De ce fait, nous remettons en lumière les « clauses du contrat » concernant plus particulièrement le paiement de la participation comme condition du maintien de l’accompagnement.

A la sortie, 38% des jeunes ne participent pas ou plus. Nous remarquons ici un désinvestissement de l’accompagnement proposé, et une fin annoncée de celui-ci. Les jeunes, sachant qu’ils vont quitter le CHRS décident de ne plus apporter leur contribution financière, nous avons alors peu de leviers pour les amener à continuer à verser leur participation. Nous constatons aussi nos difficultés à maintenir alors le cadre : malgré cette absence de participation, nous ne mettons pas fin rapidement à l’accompagnement, dans l’attente d’une nouvelle mobilisation. D’autres vont faire le choix de continuer à participer jusqu’à la fin de l’accompagnement, préférant privilégier la qualité du lien tissé durant l’accompagnement. 

Par ailleurs, nous pouvons identifier plusieurs causes au fait que les jeunes ne participent pas régulièrement. Cette difficulté dans la gestion du budget peut s’expliquer également par le fait d’être accueilli au CHRS. En effet, les besoins changent et augmentent la consommation. La sédentarisation créée des besoins que nous n’avions pas identifiés. Jean Paul qui, ayant une télévision dans son appartement, a acheté un lecteur DVD pour permettre à sa fille de regarder des dessins animés. Pour certains jeunes, l’entrée en appartement les incite à  se conformer à une norme qui est celle de la consommation. Ils négligent la participation financière dû au CHRS et nous mettent devant le fait accompli, à charge pour nous d’intégrer cette dimension dans l’aspect éducatif de l’accompagnement sans oublier de réaffirmer les termes du contrat
· L’accompagnement concernant la justice

Pour les jeunes accueillis, certains ont connu et rencontrent toujours des difficultés liées à la justice.

À leur entrée sur le dispositif 28% disent ne jamais avoir eu de problème avec la justice.  Au cours de l’accompagnement 38% nous expriment leurs difficultés et sollicitent une aide en lien avec le pénal concernant des faits antérieurs à leur accueil. 

En cours d’accompagnement, nous notons une augmentation des poursuites pénales que nous expliquons en partie par le fait d’avoir une domiciliation visible. Cet état de fait engendre diverses réactions : vouloir s’acquitter de ses peines ou quitter le CHRS afin de se rendre de nouveau moins visible aux yeux de la justice.

[image: image10.png]Problémes socio-judiciaires a résoudre
M Entrée  MEn cours d'accompagnement i Sortie

40,00%
37,93% it

25,00%

Difficultées exprimées/travaillées





Dans ce contexte, notre travail ne consiste pas à absoudre les jeunes mais plutôt les confronter à la loi et à leurs responsabilités. Néanmoins nous travaillons en partenariat avec les services judiciaires (SPIP, SAP, JAP…) pour permettre des alternatives à l’incarcération, privilégiant les démarches liées à l’insertion.

Les jeunes accueillis sur le dispositif se voient, pour 17% d’entres eux, condamnés à des TIG à effectuer. Dans l’accompagnement, les TIG peuvent représenter une opportunité dans la mise ou remise en activité. En effet, ce travail, certes imposé au jeune, nous permet d’appréhender sa capacité à  respecter un rythme, des consignes, et d’évaluer s’il est loin de l’emploi ou non.

A la sortie nous pouvons constater que les chiffres changent très peu. Concernant les condamnations, 5 % ont pu obtenir le bracelet électronique par l’acquisition d’une certaine stabilité et l’accès au logement autonome. Cependant, pour l’un des jeunes, l’incarcération a engendré, par la force des choses la fin de prise en charge.

[image: image11.png]Condamnations

M Entrée M Pendantleséjour i Sortie

44,33%5,00%

17,24%

10,00%
5,00%

0,00% 0,00% i ‘

5,00%

0,00% 0,00% i ‘

TIG Amendes Bracelet électronique

Incarcération





4 – Constats et perspectives

· Un partenariat parfois difficile

Nous constatons, comme le démontre Philippe LYET
, la complexité du travail en partenariat.  L’échange autour des personnes que nous accompagnons est difficile, il demande à mettre en place des actions communes alors que nous n’employons pas les mêmes termes, n’avons pas les mêmes pratiques, et n’avons pas les mêmes conceptions de l’accompagnement. Les pratiques professionnelles souvent découpées en domaines de compétence, les protocoles organisés et évalués par des indicateurs semblent enfermer de plus en plus chaque professionnel dans son champ d’action. Le sujet est de moins en moins abordé dans sa globalité mais « séquencé »  en différentes   thématiques d’insertion : l’insertion professionnelle, l’insertion par le soin, par le logement…. Ce cloisonnement peut engendrer une méconnaissance des pratiques de l’autre et donc une incompréhension de ses actions.

La situation de Bernie nous permet ici d’évoquer cette complexité. Il est poly toxicomane depuis plusieurs années, et demande à être suivi par l’équipe de liaison de lutte contre les addictions. Nous avons peu de retour des rencontres puisque l’équipe psychiatrique est tenue au secret médical. Au bout de quelques semaines, Bernie nous apprend qu’il a accepté de rentrer sur un protocole expérimental où on va lui donner des produits de substitution. Il va être rémunéré pour prendre ces produits. 

Cet exemple montre que Bernie dans le champ médical est convoqué à une place d’objet. Dans le même temps, nous travaillons avec lui sur son entrée en chantier d’insertion. Cependant, le choix de Bernie se tournera vers l’accès au protocole expérimental….

Le travail autour de cette complexité demande de comprendre, de prendre en compte la diversité de nos accompagnements.  Le partenariat, afin de donner du sens à notre action, demande d’accéder à « l’expérience singulière des autres partenaires ».  

L’exemple de Pedro peut démontrer aussi l’importance de l’échange, de la rencontre pour tenter de solutionner des problèmes liés aux différents points de vue.
Pedro a réussi à être admis au sein d’un chantier d’insertion (entretien d’espaces verts). Le jeune a fait beaucoup d’efforts pour se plier aux règles. Malgré un faible absentéisme, de la ponctualité et une productivité dans la norme, il n’a pas été gardé après la période d’essai. La raison invoquée était liée à l’image, à l’odeur et au sentiment d’insécurité qu’il renvoyait. Nonobstant nos propositions de partenariat, nos requêtes pour que ce jeune puisse continuer à travailler, la décision était définitive. Quelques jours plus tard, le directeur de l’association faisait état des difficultés à accueillir, encadrer et gérer des jeunes de ce type en cohabitation quotidienne avec des personnes montrant une motivation plus importante. L’encadrement se trouvant démuni dans la gestion quotidienne. Cette expérience que nous avons valorisée au maximum  avec le jeune fût pour lui un échec retentissant. C’était la première fois qu’il se confrontait au monde du travail après 15 ans de rue.
Néanmoins, lors de notre rencontre, le directeur de l’association  nous a laissé entendre que si nous avions pu échanger lors de l’accueil de Pedro autour de ses problématiques, nous aurions pu peut-être créer une forme d’accompagnement plus adaptée. L’idée de notre présence ponctuelle sur le chantier avait même été évoquée.

Nous essayons donc d’organiser des rencontres régulières entre les différents partenaires afin d’élaborer des stratégies, de rechercher des solutions pratiques et collectives pouvant aller dans le même sens. Il est important lors de ces rencontres non seulement de s’efforcer de comprendre le travail de l’autre, la pensée de son action, le sens qu’il souhaite lui donner. Il est important aussi d’échanger autour des différents aspects théoriques, d’accepter l’hypertexte du partenaire, de définir de qui on parle et comment on en parle.  La création d’un lexique commun semble être alors une obligation. Cette transaction sociale, forme de compromis entre des intérêts communs, ce déplacement des points de vue, doit permettre une coordination pour travailler autrement auprès de la personne. 

Il reste important, toujours collectivement, d’évaluer ce travail, d’analyser les raisons des erreurs, d’essayer d’autres pratiques, de définir des règles de fonctionnement tout en gardant à l’esprit l’individualisation du projet pour arriver à l’individuation du sujet. 

· L’insertion professionnelle
A Limoges, les jobs d’urgence, portés par le CCAS, sont une  bonne alternative au travail classique. Les jeunes perçoivent un salaire contre une mission de courte durée,  souvent dans une association caritative.  Ce salaire est payé rapidement dès la fin de la mission. L’aspect instantané permet aux jeunes de percevoir tout de suite le fruit de leur travail, nous pouvons le mettre en parallèle avec la manche, ou le travail au noir. Il est regrettable que cette alternative soit restreinte aussi bien dans le temps que dans la durée de la mission : 4 missions par an de 4 jours maximum. Ce type d’aide nous semble pourtant bien plus éducatif que de percevoir un Fonds d’Aide aux Jeunes, mensuellement sans véritable contrepartie.

Nous pourrions réfléchir à ce type d’activité par le travail en trouvant des partenaires publics et privés permettant cette souplesse dans le contrat et le paiement. Nous pourrions imaginer une forme d’agence d’intérim sociale, de chantier éducatif avec des durées de contrats variables…

· L’accompagnement à la sortie du CHRS dans l’appropriation et le maintien dans le logement autonome
L’insertion par le logement n’est pas une hérésie, néanmoins nous constatons que des jeunes qui ont quitté le CHRS pour un logement autonome n’ont pas réussi à s’y maintenir. Beaucoup se laissent envahir par les démarches à effectuer et ont de nombreuses difficultés pour payer les loyers. Nous avons déjà essayé, en changeant notre règlement, de nous rapprocher de la réalité du quotidien : permission des visites, acceptation des animaux, remplacement des tickets services contre une participation financière moindre mais exigée, mise en place d’un dépôt de garantie lors de l’entrée au CHRS (pour ceux qui ont des ressources). Néanmoins, ces actions semblent insuffisantes et la mise en place d’un service de suite où tout au moins d’un partenariat fort avec les services sociaux liés au logement pourraient peut-être permettre le maintien des jeunes dans leur logement.  

· Les chiens

La place de l’animal est omniprésente. Il est soit le bon ou le mauvais objet ; celui qui apporte réconfort et affection ou celui qui sert de défouloir, d’exutoire à certaines colères et/ou souffrances. Il permet aussi de faire diversion parfois dans la discussion, l’échange, mais également dans les actes annoncés comme « à faire» par le jeune mais non exécutés « à cause du chien ». Il est parfois aussi celui qui va permettre de verbaliser ses propres sentiments : « Tu vois actuellement Brutus, il est fatigué, il ne supporte pas grand-chose, faut pas le faire chier…. ».

Le rôle et la fonction de l’animal  posent la question de la mise en place d’actions et/ou de réflexions  pour « libérer » le jeune de cette relation qui peut parfois se montrer ankylosante, l’empêchant d’effectuer certaines démarches, dont l’accès aux soins ou au travail (comment travailler l’attachement et le détachement avec  l’animal ? ).
Il nous paraît nécessaire de penser l’éducation du chien et le rapport à son animal de façon différente. Pour cela, nous pensons qu’il serait intéressant de mettre en relation les jeunes avec des professionnels de l’éducation canine.  L’animal deviendrait un réel outil de médiation éducative.

En parallèle, un espace d’accueil sécurisant où le jeune pourrait laisser son chien de façon exceptionnelle pour une démarche particulière (un entretien d’embauche, un rendez-vous chez le médecin…) ou régulière dans le cadre d’une mise en activité, d’un accès à l’emploi…ou permanente sur un temps donné, lors d’une hospitalisation ou une incarcération, pourrait être envisagé.

Conclusion

Au cours de cet écrit, nous avons tenté de démontrer que si nous sommes mandatés par la collectivité publique pour intervenir auprès de la catégorie des « jeunes en errance », nous devons garder à l’esprit que cet objet construit n’existe en aucun cas dans la réalité, tant il recouvre des parcours et des situations disparates. Si nous travaillons inévitablement à partir de ces objets construits, nous avons à rencontrer des sujets dans leur dimension absolument singulière, foncièrement irréductible à une seule caractéristique. A cet égard, nous avons souhaité expliquer qu’un positionnement professionnel ne peut faire l’économie d’un véritable travail de mise en lumière des représentations et des processus transférentiels.

Nous avons également essayé d’illustrer qu’il ne s’agit en aucun cas d’apporter une réponse purement technique à un besoin formulé par un « client », au sein d’une relation aseptisée, débarrassée de tout affect. Cette illusion d’efficacité et de maîtrise ne saurait constituer un lien d’accompagnement suffisamment opérant.

A contrario, nous avons voulu souligner qu’il y a un risque pour le professionnel à trop favoriser une interprétation de ses actes sous l’angle du don. Le dévouement et la bienveillance ne sauraient pas davantage constituer un véritable lien d’accompagnement. Ce positionnement conduirait immanquablement le lien d’accompagnement dans une impasse et entrainerait le sacrifice de la professionnalité du travailleur social au profit d’une illusion de réparation.

Sans doute s’agit-il pour nous, de tenter de « bricoler » des situations métissées entre ces deux grands pôles, dans une tentative de compromis paradoxal, afin de réduire les dépendances des personnes accompagnées vis-à-vis de l’aide sociale : « Nous développons l’idée d’une nécessaire et difficile position professionnelle fondée sur la problématique de l’énigme (qui est donc l’autre pour moi, qui s’occupe de moi). Dans cette perspective, le professionnel demeure en position d’accompagner les questions de celui dont il s’occupe, sans vouloir y répondre ou se conformer au « modèle » que l’autre voudrait trouver en lui ».

Nous avons aussi souhaité mettre en avant une certaine éthique de l’accompagnement, qui part du principe que c’est le professionnel qui marche derrière la personne accompagnée, car c’est toujours elle qui trace sa route. C’est bien de suivi dont il s’agit, plus encore que de « prise en charge ». A travers cette éthique, il s’agit également de veiller au maintien de la différence des places que les transferts projectifs tentent de gommer : « Puisque l’autre peut être moi, si j’étais à sa place, je ne demanderais pas mieux que d’échapper à ce dénuement, donc je saisirais avec soulagement toute possibilité de « m’en sortir » durablement, donc ça doit marcher…Eh bien non, cela ne marche pas, cela ne marche jamais, parce que la pathologie de l’autre est précisément que son désir inconscient (et parfois conscient) n’est pas le même que le mien ».

Il nous faut donc envisager les ratés non pas comme un échec, mais comme une péripétie récurrente et structurellement inévitable de ces accompagnements. Un être humain, ça rêve, ça rit et ça rate énonce Lacan. Encore, s’agit-il de rater mieux comme l’écrit Samuel BECKETT : « Essayer encore. Rater encore. Rater mieux… ».

C’est parce que nous sommes au sein d’un CHRS (Augustin/Gartempe) qui accueille des personnes et/ou familles avec des modalités d’entrée adaptées à chaque situation (droit commun, alternative à l’incarcération, aménagement de peine, victimes de violences conjugales et/ou intra familiales, jeunes marginaux, en errance, en grandes difficultés…), que nous travaillons en réseau, et en partenariat, que chaque travailleur social travaille sur plusieurs formes d’accompagnement avec des temps de réflexion et d’analyse, que l’accompagnement en double référence (qui s’exerce sur l’ensemble du CHRS) est mixte (par les représentations sexuées, par les formations d’origine, par les variations organisées…), que les partages d’analyse permettent des enrichissements individuels et collectifs et favorisent l’accompagnement des personnes par prise en compte.
Cette forme d’accompagnement, le dispositif, reflète bien l’esprit dans lequel l’équipe se positionne  et par lequel elle devient auteur de l’institution. Les diversités intellectuelles, les approches diverses, les champs traversant et traversés, sont pris en compte. Cette philosophie, constitutive du fonctionnement du CHRS, s’appuie,  comme le rappelle François Chobeaux, sur la talvère comme lieu d’action/inaction indispensable vers les champs du possible. 

ANNEXE



Rappel des temps forts du dispositif 

01/12/2006 : Ouverture du dispositif. 3 places sont autorisées et financées. Recrutement d’un éducateur spécialisé (0,5 ETP) afin de prendre en charge l’accueil et l’accompagnement socio-éducatif des jeunes. 

09/2007 : Après l’écriture d’un projet d’accompagnement plus étayé, le dispositif « Jeunes Marginaux » devient dispositif expérimental sur le plan national et le financement à l’année passe de 14.500 €/pers. à 17.500 €/pers.

23/10/2007 : 2 places supplémentaires sont autorisées et financées. Recrutement d’une éducatrice spécialisée (0,5 ETP).

12/11/2007 : Adhésion au Réseau national « Errance » CEMEA (réseau d’échange et de partage  entre sociologues, travailleurs sociaux et chercheurs sur les problématiques de l’errance, créé et animé par François CHOBEAUX, sociologue spécialisé sur les problématiques de l’errance/marginalité).
  

01/2008 : Début des rencontres trimestrielles, accompagnement du dispositif par François CHOBEAUX  suite à une convention passée entre l’ARSL et les CEMEA, à la demande de l’équipe.

Convention avec l’équipe de liaison de l’Intersecteur Régional de Soins en Addictologie (CHS Esquirol).

Convention avec « Mob Job », FJT Varlin.

04/2008 : Participation et présentation du dispositif lors d’un colloque organisé par la FNARS. Exclusion/Inclusion en France et en Limousin. « La pauvreté n’est pas une fatalité ».

20/11/2008 : Participation et présentation du dispositif aux rencontres annuelles du Réseau « Errance », à Clermont Ferrand.

01/2009 : Evaluation du dispositif des 2 premières années de fonctionnement, présentée dans le cadre du suivi du Contrat d’Objectifs et de Moyens.

03/2009 : Parution d’un article dans VST - Vie Sociale et Traitements n° 103 : « Accompagnement au logement de jeunes marginaux ». 

04/2009 : Accord de la DDASS pour l’augmentation du nombre de jeunes accompagnés au sein du dispositif, 5 places sont autorisées et financées pour l’accueil de « jeunes en grandes difficultés »

15/04/2010 : Intervention et participation à un colloque organisé par ALTEA France à Limoges sur le thème : Errance des jeunes, pauvreté et exclusion sociale »

19/05/2009 : Organisation de la journée « Errance et Marginalité » en partenariat avec l’IRFE, la FNARS, et l’ARSL. Echanges et débats autour de l’exclusion des jeunes et des types d’intervention socio-éducative. Conférence de F. Chobeaux.  

01/06/2009 : Poursuite du dispositif avec 10 jeunes. Recrutement d’une assistante sociale (0,5 ETP) et d’un éducateur spécialisé (0,5 ETP).

09/2010 : Intervention et participation à une semaine de formation européenne « Adolescence et errance en Europe » organisé par ALTEA France à Aixe/Vienne (87)

18 et 19/11/2009 : Participation aux rencontres annuelles du réseau « Errance », à Bordeaux.

Fin 2009 : Parution d’un article sur le dispositif dans les ASH (Actualités Sociales Hebdomadaires).

18 et 19/11/2010 : Participation aux rencontres annuelles du réseau « Errance », à Lorient. Travail sur la notion de « Parentalité » et publication d’un article dans le bulletin Errance mis en réseau par les CEMEA.

24 et 25/11/2011 : Journées nationales du réseau « Errance » organisées à Limoges.[image: image12.png]
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